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ÉDITORIALÉDITORIALAu sommaire Bulletins d’entreprise du 5 avril 

Macron : ‘‘Je décide, 
vous vous débrouillez !’’

Changement du calendrier scolaire ; interdic-
tion de circuler d’une région à l’autre ; fermeture 
des écoles et passage en distanciel ; fermeture 
des petits commerces… Macron a fi nalement 
changé de stratégie : on est passé en confi nement 
national.

Macron est incapable d’imposer aux labora-
toires pharmaceutiques de tenir leurs engage-
ments et de livrer les vaccins, mais il décide de 
nos vies, comme si nous étions à sa disposition. 
C’est devenu une habitude, car cela fait un an 
maintenant que nous ne savons plus sur quel 
pied danser, mais cela témoigne d’un mépris 
insupportable.

Les plus aisés ont pu s’arranger au pied levé. 
Quand on a de l’argent, tout est toujours plus 
facile. On peut rapidement trouver une nou-
nou ou sauter dans une voiture pour rejoindre 
une résidence secondaire. Mais pour ceux qui 
ne peuvent pas télétravailler et qui n’ont pas de 
possibilités de garde ?

Le gouvernement assure qu’il est possible de 
se mettre au chômage partiel si les parents ne 
trouvent pas de solution. Encore faut-il que l’em-
ployeur l’accepte ! Sans compter qu’au chômage 
partiel un salarié ne touche que 84 % de son 
salaire et perd ses primes. Est-ce que le loyer, les 
crédits ou les factures sont à payer à 84 % ? Bien 
sûr que non !

Les dirigeants politiques, comme la classe 
capitaliste, ont un profond mépris pour les inté-
rêts et les sentiments de la majorité travailleuse. 
À leurs yeux, cette majorité n’est là que pour 
travailler et obéir, pas pour proposer et encore 
moins pour décider ou contrôler.

Mais si les soignants étaient écoutés, si les éco-
nomies budgétaires ne comptaient pas davan-
tage que les besoins en personnel, les hôpitaux 
n’en seraient pas, 
aujourd’hui, à dépro-
grammer leurs opéra-
tions, avec les consé-
quences graves que 
cela entraîne pour des 
millions de malades. 
Ils n’en seraient pas 
à basculer dans une 
« médecine de catas-
trophe », avec une ges-
tion de patients à fl ux 
tendu et des semaines 
de 60 heures pour des 
soignants à bout de 
forces.

Ce qui se passe 
dans les hôpitaux a 
été dénoncé cent fois, 
mille fois, par les soi-
gnants. Ils ont été igno-
rés, méprisés, trompés 
par le pouvoir. En un 
an, pas un lit pérenne 
de réanimation n’a été 
créé, alors qu’après la 
première vague Véran, 
le ministre de la Santé, 
avait promis qu’il 
monterait à 12 000 lits 
de réanimation.

Aujourd’hui, il se justifi e en se cachant der-
rière le manque de personnel en réanimation. De 
qui se moque-t-il ? Il suffi  t d’écouter les soignants 
pour résoudre le problème : il faut revaloriser 
les salaires, améliorer les conditions du métier, 
alléger les horaires et la charge de travail… 
Toutes choses qui pourraient rendre attractifs 
les métiers d’infi rmière et d’aide-soignante.

Oui, si les travailleurs décidaient, la société 
serait mieux dirigée. Mais, tant qu’elle est diri-
gée par des serviteurs de la bourgeoisie en fonc-
tion des lois du marché et du profi t, nous allons 
dans le mur.

La pénurie de vaccins que nous connaissons 
n’est pas qu’un aléa temporaire. Elle est révéla-
trice d’un gâchis et de l’irresponsabilité de toute 
une organisation sociale.

Les quelques laboratoires qui ont été homo-
logués sont incapables de produire vite et en 
masse les vaccins nécessaires. AstraZeneca a 
rempli seulement un quart de son contrat. Et ne 
parlons pas de Sanofi , qui a été incapable de pro-
duire un vaccin après avoir été arrosé d’argent 
public. Sa spécialité ? Gaver les actionnaires, et 
supprimer des emplois !

Est-ce qu’ils sont sanctionnés ? Est-ce qu’ils 
sont mis sous contrôle ? Non ! Ils gardent les 
mains libres car, propriété oblige, ils sont 
maîtres chez eux. Et les laboratoires qui ont 
le monopole des brevets en profi tent au maxi-
mum. En temps de guerre, les gouvernements 
sont capables de réquisitionner les entreprises 
industrielles pour organiser, contrôler et plani-
fi er la production d’armement. Eh bien, ce qu’ils 
sont prêts à faire pour tuer, ils ne sont pas prêts 
à le faire pour soigner.

Macron fanfaronne en expliquant que l’Eu-
rope sera bientôt le premier producteur de vac-

cins au monde. Thierry 
Breton fait de la publi-
cité pour les vaccins 
made in France. En 
attendant, ils gèrent 
la pénurie et, à chaque 
semaine de retard, 
c’est plus d’un mil-
lier de morts supplé-
mentaires. Pour les 
familles endeuillées, 
les vaccins peuvent 
arriver demain : ce 
sera toujours trop 
tard !

Alors, le pouvoir 
peut pointer du doigt 
l’irresponsabilité des 
jeunes qui se per-
mettent de faire la fête. 
Les irresponsables, ce 
sont ceux qui dirigent. 
Ils sont irresponsables, 
car ils sont les défen-
seurs d’un système qui 
place les profi ts et la 
propriété privée de la 
minorité capitaliste 
au-dessus de l’intérêt 
des travailleurs et de 
la population.
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�esures de restriction։V le variant 
gouvernemental du mois d’avril

L’hôpital en détresse
Que le pic de l’épidémie soit ou non atteint, 
la situation a continué de s’aggraver pour les 
malades atteints du Covid comme pour le 
personnel des établissements de santé. À la date 
du 5 avril, près de 30 000 personnes étaient 
hospitalisées, dont 5 400 en réanimation.

Ainsi, 107 % des lits de 
réanimation étaient occu-
pés par des patients Covid, 
avec la nécessité de pousser 
les murs pour trouver des 
places pour les nouveaux 
malades du coronavirus 
comme pour ceux atteints 
d’autres affections graves.

Qui peut donc croire les 
affirmations du porte-pa-
role de Macron, Attal, lors-
qu’il affirme : « Le tri des ma-
lades n’est pas une option, 
ne sera jamais une option » ? 
Les appels inquiets se suc-
cèdent chez les médecins, si-
gnalant les retards dans des 
investigations ou même des 
opérations chirurgicales 
importantes, en cardiologie, 
néphrologie ou cancérolo-
gie, des malades en attente 
de greffes. Une association 
de malades du rein vient de 
signaler des problèmes de 
suivi chez des malades dia-
lysés ou greffés. Dans une 
tribune récente, d’autres as-
sociations, regroupant des 
malades du cancer, du dia-
bète ou de la mucoviscidose, 
se sont estimées « absentes 
des préoccupations des di-
rigeants » et ont dénoncé les 
conséquences particulière-
ment graves de la pandé-
mie sur ceux d’entre eux qui 

sont touchés. Cette situation 
est décrite par un médecin 
comme hyper anxiogène, 
et ressentie comme une in-
justice supplémentaire par 
ceux qui souffrent déjà de 
pathologies graves.

Tel un bateleur de foire, 
Macron a annoncé, qui dit 
mieux, 10 000 lits de réani-
mation. Mais ceux qui ont la 
charge concrète de les trou-
ver, ou même de transfor-
mer en lits de réanimation 
dégradée des lits de soins 
intensifs, pourvus de respi-
rateurs moyenne gamme, 
savent que, sans les trois 
ou quatre infirmières spé-
cialisées nécessaires par lit 
occupé, ce n’est que du ba-
vardage gouvernemental. 
Or, selon l’une d’elles, il faut 
un an pour être à l’aise à 
un tel poste. Alors, qu’ont 
attendu Macron, Philippe, 
Castex et leurs semblables ? 
Depuis un an, pourquoi les 
services hospitaliers fermés 
faute de personnel n’ont-ils 
pas été rouverts ? Pourquoi 
les renforts, si précieux pen-
dant la première vague et 
indispensables désormais 
dans leurs régions, n’ont-ils 
pas été embauchés depuis 
et formés en urgence pour 
venir appuyer le personnel 

soignant de réanimation ?
Cette situation dénoncée 

dans les grands hôpitaux est 
encore plus criante dans les 
plus petits établissements 
régionaux. Dans l’hôpital 
Nord Franche - Comté, s i 
les vingt lits de réanima-
tion sont occupés par des 
malades Covid, la capacité 
chirurgicale, déjà réduite 
de plus d’un tiers depuis 
décembre, chutera encore 
de plus de 60 %. Dans les 

hôpitaux de l’Orne, les uni-
tés Covid sont presque toutes 
saturées, d’autant plus que 
les soignants eux-mêmes 
sont at tei nts . Au centre 
hospitalier de Tourcoing, 
la transformation du bloc 
opératoire en réanimation a 
conduit, par manque de per-
sonnel et de lits, à reporter 
ou annuler des opérations. 
Et la liste est longue.

O n  e n  e s t  l à  a l o r s 
que, dans les six années 

précédentes , le manq ue 
de soignants avait entraî-
né la fermeture de 21 000 
lits d’hospitalisation com-
plète (et non ambulatoire), 
selon des chiffres de Force 
ouvrière : dans la seule se-
maine du 29 mars au 5 avril, 
sur le pays, 12 878 nouvelles 
hospitalisations ont eu lieu. 
Comment s’étonner que la 
situation des hôpitaux de-
vienne dramatique ? 

Viviane Lafont

Lisez Lutte de classe, revue 
de l’Union communiste internationaliste
Au sommaire du n° 215 (avril 2021) :
• La pénurie de vaccins, 
fruit de la politique des 
trusts et des États
• Loi séparatisme, isla-
misme radical : des po-
litiques qui divisent les 
travailleurs

• Dettes du tiers-monde : 
les annuler ou en dé-
truire les causes ?
• EDF : le projet Her -
cule et les intérêts des 
travailleurs
• Des l i s tes de Lut te 

ouvrière aux élections 
régionales
• L e s  p o l i t i c i e n s 
e n  m a r c h e  v e r s  l a 
présidentielle

P r i x  :  2 , 5 0  e u r o s 
Envoi contre cinq timbres 
à 1,28 euro.

« Jusqu’ici, tout va bien » : voilà ce que les 
autorités ont répété inlassablement pendant 
des semaines. Mais, mercredi 31 mars, face 
à la remontée du nombre d’hospitalisations, 
Macron a fini par annoncer de nouvelles 
restrictions pour l’ensemble de la métropole.

Après quelques muta-
tions de dernière minute, 
c ’est un nouveau variant 
du confinement qui a fini 
par se stabiliser. C’est le re-
tour des annulations d’opé-
rat ions ,  des fer met u res 
d’établ issements (écoles, 
crèches, commerces) et de 
nouvel les restr ic t ions à 
la l iberté de circulation. 
Une fois de plus, c’est aux 
travail leurs et aux petits 
commerçants de supporter 
les conséquences de la po-
l it ique gouvernementale, 
qui consiste à tout faire 
pour gêner le moins pos-
sible le grand patronat et 
pour lui consacrer le maxi-
mum des ressources en éco-
nomisant sur la santé et 
l’éducation.

Au bout d’un an d’épi-
démie, on se rend compte 

que les lits de réanimation 
comme les l its d’hôpita l 
sont largement insuffisants 
pour faire face à l’ensemble 
des malades, Covid ou pas. 
Faute d’avoir mobilisé les 
locau x i nut i l i sés et em-
bauché – des étudiants par 
exemple – pou r accuei l -
l i r les enfants en pet its 
groupes, les écoles sont de-
venues des foyers de conta-
mination et ont fermé. Les 
parents sont invités à télé-
travailler tout en assurant 
l’école à la maison, ou à de-
mander à être mis en chô-
mage partiel… Plus facile 
à dire qu’à faire, surtout 
quand on est en contrat 
précaire ou quand la pres-
sion patronale est for te. 
La ministre du Travai l a 
aussi gracieusement accor-
dé aux parents le droit de 

demander à modifier leurs 
dates de congé… tout en 
précisant que l’ordonnance 
q ui permet au x patrons 
d’obliger les salariés à po-
ser des jours de RTT ou de 
congé est toujours valable.

Pour que la population 
pren ne son m a l  en pa -
tience, Macron s’est conten-
té de réitérer ses promesses 
sur l’élargissement de la 
vaccinat ion et du calen-
drier vaccinal. Celui-ci est 
devenu presque aussi dé-
taillé qu’une attestation de 
circulation, mais chacun 
sait que c ’est l’industrie 
pharmaceutique qui en dé-
terminera le rythme réel, 
pas le gouvernement.

Tout cela fournit aux op-
posants de tout bord bien 
des occasions de prendre 
la parole, en général pour 
dire systématiquement le 
contraire de ce q ue fa it 
le gouvernement (ouvrir 
quand i l fait fermer, fer-
mer q uand i l  la i sse ou-
vrir). Il ne s’agit là que de 
se placer dans la course 

aux élect ions régionales 
et présidentielles, et leurs 
cr it iq ues ne va lent pas 
mieu x que les décisions 
gouvernementales.

Penda nt ce temps- là , 
l’offre de transport en Île-
de-France diminue, pour 
faire des économies, alors 
que l’af f luence empêche 
déjà d’y respecter la dis-
tanciation nécessaire. Les 
soignants , q ui ont eu le 
plaisir de s’entendre dire 
qu’ils vont devoir faire des 
efforts, poussent les murs, 
après avoir couru pendant 
des mois pour rat traper 
le retard pris du fait des 

déprog ram mat ions pré -
cédentes. Heureusement, 
leu rs en fants dev raient 
pouvoi r  ê t re acc uei l l i s 
dans les écoles. Mais com-
ment sont censés faire les 
travail leurs de la grande 
distribution, du nettoyage, 
de la logistique et de toutes 
les tâches indispensables 
au fonctionnement quoti-
dien de la société ?

Confinement, déconfine-
ment, couvre-feu, ou pas, 
le gouvernement persiste 
dans une politique catas-
trophique dont la popula-
tion fait les frais.

Sacha Kami
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Élections régionales։V 
des listes de Lutte 
ouvrière pour faire 
entendre le camp 
des travailleurs
Le gouvernement a reporté les élections régionales 
de mars aux 13 et 20 juin par suite de l’épidémie 
de Covid. Il devrait, dans les tous prochains 
jours, confirmer leur tenue à ces dates. 

Mais le gouvernement et 
les grands partis sont surtout 
préoccupés des Eénéfices ou 
des désagréments politiques 
que la tenue des élections 
pourrait avoir pour eux.

Macron et ceux qui le 
soutiennent craignent avant 
tout que l’électorat, et parti-
culièrement l’électorat popu-
laire, se serve de l’occasion 
pour manifester son mécon-
tentement en infligeant un 
désaveu public de sa poli-
tique, tant celle-ci est impo-
pulaire. Pour les partis d’op-
position, outre leur maintien 
ou leur accession à la tête des 
conseils régionaux, avec tous 
les avantages qui peuvent en 
découler pour eux, il s’agit 
de profiter de l’occasion pour 
préparer les prochaines 
élections présidentiel les. 
Un désaveu de Macron les 
mettrait en bonne position, 
pensent-ils, pour lui succé-
der à la tête de l’État.

De ces calculs politiques, 
rien ne peut sortir qui pour-
rait changer et améliorer 
le sort des travailleurs et 
des milieux populaires. La 
guerre sociale qui se déve-
loppe et s’intensifie depuis 
des mois ne connaîtra pas 
de répit. Quoi qu’i l sorte 
des élections, i l n’y aura 
pas moins de licenciements, 
moins d’attaques sur les sa-
laires, de destructions des 
quelques garanties et protec-
tions qu’ont encore les tra-
vailleurs. L’intensification 
de l’exploitation, avec la dé-
gradation des conditions de 
travail et de vie, continuera 
de plus belle. La précarité ne 
reculera pas non plus : bien 
au contraire, la situation des 
salariés privés d’emploi sera 
toujours plus incertaine et 
dramatique.

Quant aux petits paysans, 
petits artisans ou petits com-
merçants, la faillite conti-
nuera de les menacer, avec 
la baisse drastique de leurs 

revenus. Car cette guerre so-
ciale, parfois sous couvert 
de crise sanitaire, est menée 
par le gouvernement au pro-
fit exclusif du grand patro-
nat et de la grande bourgeoi-
sie. L’omnipotence de cette 
classe capitaliste, qui s’en-
richit de manière provoca-
trice au moment où le reste 
de la population s’appauvrit 
de plus en plus, n’est remise 
en cause par aucun des par-
tis parmi ceux qui sont au 
pouvoir ou qui rêvent d’y 
revenir ou d’y parvenir. 
Pourtant, tous savent que 
la domination de la classe 
capitaliste entraîne non seu-
lement la population mais 
même toute la société dans 
le mur.

Alors, il y a quelque chose 
de mieux à faire que de se 
taire, ce que de plus en plus 
d’habitants des milieux po-
pulaires, dégoûtés par ce 
jeu politicien qu’ils sentent 
n’être pas leur affaire, font 
en s’abstenant massivement 
au cours des élections. Le 
bulletin de vote ne changera 
pas les choses, seuls les com-
bats de la classe ouvrière le 
pourront. Mais il peut per-
mettre d’affirmer qu’il Iaut 
imposer à la classe capita-
liste et au gouvernement, 
quel qu’il soit, les mesures 
de survie pour le monde du 
travail et l’ensemble de la 
population qui n’exploite 
personne.

C’est pour cela que Lutte 
ouvrière présentera ses listes 
de candidats dans toutes les 
régions de la métropole et à 
La Réunion. Faire entendre 
le camp des travail leurs, 
contester la dictature capi-
taliste, réclamer le contrôle 
des travailleurs et de la po-
pulation sur toute l’économie 
qu’eux seuls font marcher, 
c’est redonner un espoir et 
une perspective à toute la 
classe des travailleurs.

Paul Sorel

Loi Climat։V  
liberté chérie des capitalistes
Les deux premières semaines de débats à 
l’Assemblée nationale sur la loi « �limat et 
résilience » illustrent /usqu’à la caricature 
l’impossibilité d’enrayer le réchauffement 
climatique en comptant sur des lois et 
des mesures gouvernementales.

Cette loi devait être le 
fruit de la conférence ci-
toyenne sur le climat mise 
en place en grande pompe 
en octobre 2019 par Macron. 
A lors que celui-ci s’était 
engagé à reprendre les me-
sures, déjà bien modérées, 
proposées par les 150 ci-
toyens tirés au sort pour par-
ticiper à cette conférence, 
le projet de loi soutenu par 
Barbara Pompili, ministre 
de la Transition écologiste, 
les a encore affadies.

La première partie de 
cet te loi , qui en compte 
trois, portait sur la publici-
té. Toutes les mesures qui 
auraient pu limiter, même à 
la marge, le droit des indus-
triels à faire de la publicité 
pour des produits polluants 
ont été écartées. Un amen-
dement demandait que « les 
entreprises communiquent 
la répartition de leurs inves-
tissements publicitaires ». 
La réponse d’Aurore Bergé 
pour LREM était : « Cela re-
vient à nier la liberté des en-
treprises d’investir où elles le 
souhaitent. C’est vraiment al-
ler trop loin » ! Son collègue 
du Gers a ajouté : « Nous de-
mandons déjà beaucoup aux 
entreprises dans ce texte. Il 
ne faut pas en rajouter. » Ces 
cris du cœur résument la 
position du gouvernement : 
ne surtout rien imposer aux 
capitalistes.

Pour enrayer le réchauf-
fement cl imatique, i l se-
rait impératif de réduire 

drastiquement, et de façon 
coordonnée dans le monde, 
les émissions de gaz à ef-
fet de serre qui résultent 
du transport, de l’indus-
trie, de la construction ou 
de l’agriculture. Tous ces 
sec teu r s sont cont rôlés 
par des capitalistes qui ne 
raisonnent qu’en fonction 
du profit immédiat qu’ils 
peuvent réaliser. Sans me-
sures coercitives, sans une 
surveil lance permanente 
de leurs décisions, sans leur 
imposer une coordination 
et une planification de leurs 
investissements, ces indus-
triels continueront de faire 
ce qu’ils veulent et ce sera 
« après eux le déluge ».

On le voit avec la loi Cli-
mat, ces mesures coercitives 
ne viendront pas d’en haut. 
Les politiciens au pouvoir 
comme ceux qui aspirent à y 
accéder, y compris ceux qui 
se revendiquent de l’écolo-
gie et qui défilent dès qu’ils 
peuvent pour le climat, se 
prosternent tous devant la 

propriété privée et les inté-
rêts des possédants. Pour 
ceux qui dirigent l’État, le 
moindre contrôle sur les 
décisions des capitalistes 
est un sacrilège. Les seules 
mesures qu’i ls imaginent 
sont de taxer les consomma-
teurs et de faire la morale à 
la population.

Pour « sauver la planète », 
comme l’exigent tous ceux 
qui se mobilisent, il faudrait 
placer les industriels sous le 
contrôle direct des travail-
leurs et de la population. Il 
faudrait supprimer le secret 
des affaires et le secret in-
dustriel, permettre à tous 
les travai l leurs, de ceux 
chargés du nettoyage aux 
ingénieurs en passant par 
les chauffeurs livreurs, de 
rendre publics tous les agis-
sements dangereux dont 
ils ont connaissance, sans 
avoir pour cela à risquer 
leur emploi.

Il y a urgence à enrayer la 
catastrophe écologique, tout 
comme il y a urgence à stop-
per la catastrophe sociale. 
Les deux sont liées et les ré-
soudre nécessite la même 
intervention consciente des 
travailleurs qui produisent 
tout.

Xavier Lachau

�ravail, congés, ���։V  
au bon vouloir des patrons

Comme lors du premier 
confinement, le patronat a 
reçu la bénédiction du gou-
vernement pour disposer 
des congés des salariés et 
aménager le temps de tra-
vail de ces derniers comme 
il le souhaite. Pour les pa-
t rons ,  le gouver nement 
dispense les recommanda-
tions, pour les salariés les 
obligations.

Ainsi, comme le gouver-
nement a modifié le calen-
drier scolaire des zones B et 
C, les alignant sur la zone A, 
de nombreux parents vont 
devoir changer leurs plans 
et prendre leurs congés à 
un autre moment, s’ils dé-
sirent être avec leurs en-
fants. D’autre part, nombre 
d’entre eux ne savent pas 
c o m me n t  f a i r e  g a r d e r 

leurs enfants pendant cette 
période.

Dans un communiqué, le 
ministère du Travail a donc 
indiqué que les patrons 
« sont invités à faciliter la 
prise de congés » des salariés 
qui ont des enfants « sur les 
nouvelles dates de vacances 
scolaires ». Il se limite donc 
à en appeler au bon sens des 
patrons. Autant dire que, 
dans nombre d’endroits, 
cette recommandation va 
rester lettre morte.

En revanche, pour les 
salariés qui désireraient 
Eénéficier du cK¶mage par-
tiel, toujours payé à 84 % 
jusqu’au 1er mai, pour gar-
der leurs enfants et éviter 
ainsi de poser des congés, 
l’employeur peut, en utili-
sant les ordonnances des 

25 mars et 16 décembre 2020, 
leur imposer de prendre six 
jours de vacances ou de RTT. 
Il n’a besoin pour ce faire 
que d’un accord de branche 
ou d’entreprise et, cerise sur 
le gâteau, il peut l’annoncer 
24 heures avant.

Des patrons envisagent 
ainsi d’imposer aux tra-
vailleurs de leur entreprise 
d’être considérés comme 
prenant leurs congés, parce 
qu’ils craignent les voir par-
tir au moment où l’activité 
reprendra. Le chômage par-
tiel, intégralement pris en 
charge par l’État, ne coûte 
pourtant rien aux patrons. 
Mais i ls préfèrent encore 
que les salariés restent à 
leur disposition !

Aline Urbain

LO

Les candidats de Lutte ouvrière pour la région Normandie.
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Épidémie et vaccins։V  
l’ineptie  
des cocoricos
Dimanche 4 avril Thierry Breton, le Monsieur 
Vaccin de l’Union européenne, visitait près de 
Dijon une usine CordenPharma qui fabrique 
un des composants du vaccin Moderna. Cela 
a été en France l’occasion d’un déluge de 
propos cocardiers culminant avec la promesse 
d’atteindre l’immunité collective dans l’ensemble 
de l’�nion européenne leX 14 /uillet R

CordenPharma est un 
façonnier, comme on ap-
pelle ces sous-traitants qui 
fabriquent des principes 
actifs, des excipients et des 
emballages pour l’industrie 
pharmaceutique. Le groupe 
est suisse mais possède donc 
une usine à Chenôve, en 
banlieue dijonnaise, ainsi 
qu’une autre dans le Colora-
do, aux États-Unis.

Depuis quelques années, 
CordenPharma produisait 
déjà, pour les recherches de 
l’américain Moderna, l’en-
veloppe de lipides qui per-
met d’emballer l’ARN mes-
sager, afin qu’il puisse ¬tre 
injecté dans l’organisme. 
Avec l’arrivée du nouveau 
coronavirus et la mise au 
point du vaccin, i l a fallu 

passer à une vitesse bien su-
périeure en termes de pro-
duction. L’usine de Chenôve 
produit donc aujourd’hui 
un précurseur, en quelque 
sorte un morceau, de l’ex-
cipient qui est envoyé dans 
la filiale américaine du Co-
lorado qui, elle, fait le reste 
de l’excipient. Celui-ci est 
ensuite envoyé à Viège, en 
Suisse, dans l’usine qui pro-
duit l’ARN messager. Quant 
au conditionnement, c’est-
à-dire la mise sous ȵacon, il 
est pour l’instant réalisé en 
Espagne, du moins pour les 
vaccins délivrés en Europe.

On est loin ici d’avoir 
listé toutes les étapes, tous 
les sites, tous les façonniers 
qui interviennent dans la 
production des centaines 

de composants constituant 
chaque vaccin. Mais cela 
montre la totale absurdité 
des cocoricos embouchés sur 
tous les tons.

On ne cesse d’entendre 
depuis quelque temps qu’on 
est en bonne voie de la locali-
sation de la production, que 
« la France » va pouvoir pro-
duire les différents vaccins. 
2n entend que celui de 3fi]er 
sera produit par Delpharm 
sur le site de Saint-Rémy-
sur-Avre, celui de Moder-
na par Recipharm à Monts 
en Indre-et-Loire, celui de 
Janssen à Marcy-l’Étoi le, 
près de Lyon, sur un site de 

6anofi et que, si le vaccin de 
CureVac obtient son autori-
sation, il sera produit près 
de Pau par Fareva. Mais ces 
contrats sont signés entre 
les laboratoires et les façon-
niers dans un cadre stricte-
ment financier, qui n’a rien à 
voir avec la planification qui 
serait nécessaire pour pro-
duire les vaccins indispen-
sables, non seulement pour 
l’Europe mais pour toute la 
planète. 0¬me un minimum 
de planification se révèle im-
possible dans l’économie de 
concurrence et sous le règne 
de la sacro-sainte l iberté 
d’entreprendre.

Ce qui serait nécessaire 
est une organisation, une 
rationalisation à l’échelle de 
toute la planète, partant des 
connaissances, des décou-
vertes, de l’évaluation des 
besoins, des savoir-faire en 
matière de production. Une 
telle planification n’est pas 
utopique. En revanche, ce 
qui l’est est de croire que 
l’organisation économique 
et sociale actuel le pour-
ra répondre de façon ra-
tionnelle aux besoins des 
hommes, ne serait-ce qu’en 
matière de lutte contre les 
virus et les épidémies.

Sophie Gargan

“Money, money, money…”
�one@, mone@ : c’est avec cette répétition 
sonnante et trébuchante que BioWorld, un site 
américain consacré à l’industrie biopharmaceutique, 
a titré une de ses récentes chroniques.

« Après une année où le 
secteur a été intensément 
animé autour des recherches 
liées à la pandémie, BioWorld 
indique qu’en 2021, l’indus-
trie de la biopharmacie sus-
cite un énorme intérêt auprès 
des investisseurs, sur fond 
de f inancements qui s’en-
volent. » Et de préciser que, 
« si l’année 2020 a battu tous 
les records en ce domaine, 
avec des levées de fonds attei-
gnant un total de 134,4 mil-
liards de dollars (plus que 
le plan de relance français 

annoncé cet automne !), 
cette année semble devoir 
surpasser ces chiffres ».

Pou r le  pr em ier  t r i -
mestre, aux États-Unis, les 
f inancements at teignent 
déjà 26 milliards de dollars 
dans ce secteur. Ils ont eu 
lieu au cours de 21 introduc-
tions de sociétés en Bourse. 
Moderna, avec son vaccin, 
y tenait la première place 
en 2020, mais n’est plus que 
seconde, Sana Biotechno-
logy Inc. l’ayant supplan-
té, avec l’investissement le 

plus grand jamais réalisé. 
À cela s’ajoutent 97 émis-
sions d’actions pour près de 
10 milliards de dollars suite 
à des entrées en Bourse, 212 
levées de fonds privés par 
des sociétés publiques et 
132 opérations dites de ca-
pital-risque, en fait, pas si 
risquées que cela.

Derrière le jargon bour-
sier, on discerne bien l’en-
gouement de la finance pour 
tout ce qui tourne autour 
de la recKercKe scientifique 
liée notamment au Covid. 
La pandémie, en frappant 
toute l’humanité, a aussi ou-
vert un gigantesque mar-
ché, sinon à l’échelle de la 
planète, du moins à celle de 
ses populations solvables, et 
à la mesure de l’appétit de 
profits des capitalistes.

Et tandis que toute une 
partie de la population mon-
diale n’a toujours pas reçu 
de vaccins, car elle est trop 
pauvre pour y avoir droit, et 
que, m¬me dans les pa\s dits 
riches, la majorité attend 
encore de pouvoir se faire 
vacciner, les investisseurs, 
eux, se battent à coups de 
mil l iards. Non pour pro-
duire plus de vaccins, et 
plus vite, mais pour que les 
fonds qu’ils ont misés sur la 
pandémie leur rapportent 
un maximum d’argent.

3ierre /affitte

Trois millions de morts
Un rapport de l’Insee publié le 29 mars indique 
une au+mentation de la mortalité de �,1 ¦ 
en 2020 en France. Une telle augmentation 
n’avait pas été constatée depuis… 70 ans.

Au total 668 800 per-
sonnes sont mortes en 
France en 2020, toutes 
causes confondues, soit 
55 500 de plus qu’en 2019. 
L’espérance de vie, par 
rapport à 2019, a reculé de 
six mois pour les femmes, 
passant à 85,1 ans, et de 
7,2 mois pour les hommes, 
revenant à 79,1 ans.

Dans la quasi-totalité 
des pays européens, on 
retrouve la m¬me aug-
mentation des décès, avec 
des chiffres dramatique-
ment élevés, comme en 
Espagne ou en Italie (res-
pectivement + 70 % et + 
47 % pendant la première 
vague). On le constate 
dans le monde entier, no-
tamment dans les pays 
frappés dramatiquement 
par la pandémie comme 
les USA, le Brésil ou en-
core le Mexique, où les 
morts se comptent en cen-
taines de milliers.

I l ne s ’agit pas seu-
lement de stat ist iques. 
Chaq ue mor t est pour 
ses procKes un ¬tre cKer 
qui disparaît. Mais les 
chiffres sont impitoyables 
e t  m o n t r e n t  q u e  l a 

pandémie a maintenant 
fait 100 000 victimes en 
France et presque trois 
millions dans le monde. 
Elle est un miroir révé-
lateur des inégalités so-
ciales dont le système ca-
pitaliste est responsable. 
Car, si la menace du virus 
est la m¬me pour tous, la 
principale comorbidité, 
outre l’âge, est évidem-
ment la pauvreté et toutes 
les maladies qui en dé-
coulent. Et le confinement 
léger dont se vante au-
jourd’hui Macron est bien 
plus difficile à supporter 
dans les logements exi-
gus de Seine-Saint-Denis 
que dans les résidences 
où peuvent se réfugier les 
plus riches.

Des millions de morts 
dans le monde, des di-
]aines ou des centaines 
de milliers dans de nom-
breu x pays, une espé-
rance de vie qui baisse, 
des inégalités mortelles : 
voi là à quoi les classes 
dirigeantes sont en train 
d’habituer l’humanité, à 
nouveau.

Cédric Duval
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ermeture des écoles։V enseignement confiné
Mercredi 31 mars, Macron a donc annoncé la 
fermeture des crèches, écoles, collèges et lycées 
à partir du 6 avril pour au moins trois semaines. 
Du coup, celle-ci se fait dans la précipitation, alors 
qu’elle aurait pu être prévue largement à l’avance.

Les parents, les 12,3 mil-
lions d’élèves et les 870 000 
enseignants n’avaient donc 
que deux jours pour se pré-
parer. I l fal lait recenser 
les enfants qui pourraient 
quand même être accueillis, 
et selon quelles modalités, 
ceux qui n’avaient pas de 
moyens de suivre les cours 
à distance, les enseignants 
volontaires pour assurer 
une permanence... C’était 
l’urgence et la précipitation, 
une fois de plus, sans au-
cune consigne du ministère.

A lors que le ministre 
de l’Éducation nationale, 
Jean-Michel Blanquer, n’a 
cessé de répéter ces der-
niers mois que le virus ne 
circulait pas dans les éta-
blissements scolaires, que le 
protocole sanitaire était des 
plus performants, tous ceux 

qui travaillent et étudient 
sur place, des agents d’en-
tretien aux enfants, ensei-
gnants ou personnel de vie 
scolaire, savaient bien qu’il 
n’en était rien.

Depuis un an, rien n’a 
été fait pour que les écoles 
puissent rester ouvertes et 
que les enseignements aient 
lieu dans de bonnes condi-
tions : ni réquisitions de lo-
caux vides, ni embauches 
d’enseig na nts ou d’ét u-
diants pour encadrer de pe-
tits groupes d’élèves et leur 
permettre ainsi d’étudier 
tout en respectant les gestes 
barrière.

La colère et l’inquiétude 
montaient ces dernières se-
maines face à la dégradation 
de la situation, et surtout 
face à l’absence complète de 
moyens pour y faire face. 

Masques, gel, désinfection 
des locaux, non-remplace-
ment des collègues malades 
et surtout établissements 
surchargés : tout a dû être 
géré au jour le jour, sans au-
cun moyen supplémentaire, 
sans parler des baisses de 
moyens prévues pour l’an-
née prochaine.

La fermeture des écoles 
touchera de plein fouet les 
enfants, en particulier ceux 
des mi l ieu x popu laires. 
Peu importe à ce gouver-
nement des riches, malgré 
les phrases ronf lantes de 
Macron et de Blanquer sur 
l’importance de l’école et de 
la jeunesse. Celle-ci appren-
dra au moins à ne pas se fi er 
aux beaux discours mais à 
juger sur les actes.

Camille Paglieri

�evenu des /eunes։V le minimum est encore trop peu !
Dans cette société où les patrons sont de droit 
divin et peuvent licencier à tour de bras et où 
les gouvernements n’ont de cesse de canaliser 
toutes les richesses vers les coffres forts 
capitalistes, les jeunes, travailleurs ou étudiants, 
sont particulièrement touchés par la pauvreté.

Du coup, les débats au su-
jet de l’exclusion des jeunes 
des dispositifs de revenu 
minimum garanti, comme 
le RSA, sont relancés. En ef-
fet en France les moins de 
25 ans n’ont même pas ac-
cès au revenu minimum, 
contrairement à ce qui se 
passe dans la majorité des 
pays de l’Union européenne.

La dégradation de la si-
tuation des jeunes ne date 
pas du début de l’épidémie : 
le taux de pauvreté des 18-
29 ans a augmenté de moitié 

entre 2002 et 2019, et les 
contrats précaires ont égale-
ment explosé, pour concer-
ner un jeune en emploi sur 
deux. La crise actuelle accé-
lère encore cette évolution.

Le RSA n’est accessible 
qu’à partir de 25 ans, sauf 
si on a un enfant à charge 
ou si on a travai l lé deux 
ans au cours des trois der-
nières années : une condi-
tion particulièrement res-
trictive quand on a entre 
18 et 25 ans. En dehors de 
cela, on ne peut compter que 

sur les allocations logement 
– encore faut-il avoir réussi 
à en obtenir un – ou sur des 
bourses, si on est étudiant. 
En 2019, quatre étudiants 
sur dix en percevaient une, 
pour un montant moyen de 
seulement 360 euros men-
suels pendant dix mois. Il 
existe aussi la « garantie 
jeune », qui permet à moins 
d’un jeune sans formation 
ni emploi sur huit de tou-
cher l’équivalent du RSA 
pendant neuf à d i x-huit 
mois, après signature d’une 
convention avec la mission 
locale. À 18 ans, on est donc 
jugé capable d’avoir le per-
mis de conduire ou d’être 
exploité, mais pas d’avoir 
les mêmes minima sociaux 
que tout autre adulte.

Le cynisme de ceux qui 

dénient aux jeunes l’accès à 
un minimum déjà bien in-
suffi  sant pour vivre, tout en 
aidant le patronat à faire ex-
ploser la précarité, à multi-
plier les destructions d’em-
plois, est révoltant.

U n  t r a v a i l  u t i l e  e t 
d a n s  d e s  c o n d i t i o n s 

correctes pour commencer 
à construire sa vie : voilà ce 
que devrait être un vrai mi-
nimum. Force est de consta-
ter que c’est bien au-delà de 
ce que cette société mori-
bonde peut offrir aux nou-
velles générations.

Sacha Kami

�ataillons de la préventi on։V
un plan de pacotille
Prétendant apporter une réponse aux récentes 
violences dans certains quartiers populaires, le 
comité interministériel des villes a officialisé le 
déploiement de « bataillons de la prévention ».

Doté de 26 millions d’eu-
ros sur deux ans, ce plan 
pr évoi t  le  r ec r utement 
d’ici l’automne de 300 mé-
diateurs sociaux et de 300 
éducateurs de rue dans 45 
quartiers prioritaires de la 
politique de la ville (QPV), 
sur les 1 514 que compte le 
pays.

La ministre chargée de la 
Ville, Nadia Hai, qui estime 
que « la présence d’adultes 
formés sur le terrain per-
mettra de prévenir ces dé-
rives qui conduisent à des 
violences », appartient à un 
gouvernement qui s’est em-
pressé, dès le début de son 
quinquennat, de supprimer 

150 000 emplois aidés. Beau-
coup de ces emplois permet-
taient justement d’encadrer 
les jeunes, que ce soit dans 
les écoles ou dans les asso-
ciations de quartier.

Le rôle dévolu à ces ren-
Iorts sera offi  ciellement de 
« suivre les publics les plus 
vulnérables dans leur par-
cours scolaire », et ce alors 
que 1 800 suppressions de 
postes sont programmées 
dans les collèges et les lycées 
à la rentrée prochaine.

I l s au ront éga lement 
pour mission « d’écouter 
les jeunes ». On peut imagi-
ner quels témoignages ils 
recuei l leront. Les jeunes 

scolarisés pourront parler 
des classes surchargées, des 
professeurs non remplacés 
et de la diffi  culté à oEtenir 
une formation après le bac. 
Les autres pourront témoi-
gner de la diffi  culté à oEte-
nir un emploi, quand ils se 
voient uniquement propo-
ser des formations bidon 
ou au mieux de petits jobs 
sous-payés. Mais, si tous 
ces jeunes sont considérés 
comme un publ ic vulné-
rable, c’est bien du fait d’ 
une absence totale de pers-
pectives dans cette société 
qui s’enfonce dans la crise.

C’est sur cette situation 
que la ministre estime ur-
gent de poser quelques spa-
radraps. Que voulez-vous, 
elle n’a que ça.

David Mencas

�os lecteurs écrivent
L’Éducation 
nationale à l’heure 
de la débrouille !

« Je suis professeur des 
écoles en primaire dans 
la Vienne. A lors qu’un 
de mes collègues avait la 
Covid et que nous étions 
quatre cas contact , les 
remplacements ont été 
scandaleusement insuf-
fisants. Pour cinq ensei-
gnants absents, i l n’y a 
eu que deux remplaçants. 
Les élèves d’une classe 
étaient devant les ordina-
teurs. Un collègue présent 
surveillait deux classes 
avec les portes ouvertes, 
tandis qu’une col lègue 
en service civique et une 
AESH devaient surveiller 

d’autres classes sans rem-
plaçant. Bien qu’elle ne 
travaille pas l’après-midi, 
la collègue AESH s’est sen-
tie obligée de revenir face 
à cette gestion irrespon-
sable du rectorat.

Depuis des années, il 
y a une diminution des 
postes au concours. En-
core une fois, la pénu-
r ie de personnel dans 
le service public se fait 
cruellement sentir et le 
gouvernement est mainte-
nant obligé de fermer les 
écoles. »

Une lectrice 
de la Vienne
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�lan autisme։V une goutte d’eau 
dans un océan de détresse
Lors de la journée de l’autisme, vendredi 2 avril, 
Macron s’est rendu dans un centre de dépistage 
de l’autisme, situé dans un hôpital près de 
Grenoble. Il s’est félicité à cette occasion de 
l’ouverture de 63 de ces centres depuis 2018, 
date à laquelle le plan autisme a été initié.

Macron bien sûr n’a pas 
évoqué les situations tou-
jours désespérantes dans 
lesquelles se débattent les 
familles d’enfants autistes. 
Certes, ces centres, comme 
la somme de 400 millions 
prévue pour lutter contre 
l’autisme qui touche près 
de 700 000 personnes, sont 
salués par les parents et les 
associations qui y voient 
un progrès. Pour autant, 
de nombreux parents ont 
toujours le sentiment d’être 
livrés à eux-mêmes pour ai-
der leur enfant, et encore 
plus quand i l devient un 
jeune adulte.

Depuis 2005, i ls ont la 
possibi l ité de scolariser 
leur enfant. C’est impor-
tant car le jeune autiste qui 
peine à établir des relations 
sociales ne peut pas réel-
lement progresser parmi 
d’autres enfants autistes. 

Mais, si l’école doit accueil-
lir les enfants en situation 
de handicap, l’État depuis 
des années refuse d’y mettre 
de réels moyens. Ainsi, l’en-
fant devrait être aidé par 
un accompagnant des élèves 
en situation de handicap 
(AESH). Ce dernier ne béné-
ficie d’aucune Iormation sur 
l’autisme et est donc souvent 
complètement démuni face 
à ce handicap spécifique. 
Ce métier, occupé majori-
tairement par des femmes, 
est t rès mal payé, env i-
ron 760 euros par mois en 
moyenne à cause du temps 
partiel imposé. De plus, le 
gouvernement cherche à di-
minuer l’aide individuelle 
des enfants par une seule 
AESH en favorisant l’aide 
dite « mutualisée », ce qui 
revient à réduire le temps 
passé auprès de chaque en-
fant handicapé. Enfin, un 

élève autiste peut avoir dans 
la même année plusieurs 
AESH différents, ce qui est 
très perturbant pour lui et 
l’enseignant.

Quant à la situation de 
l’adolescent ou de l’adulte 
autiste, elle est encore pire 
puisque la plupart des ins-
tituts médicaux éducatifs 
(IME) sont saturés et que les 
listes d’attente sont intermi-
nables. Certains parents se 
tournent alors vers la Bel-
gique où la prise en charge 
est bien meilleure. Mais la 
plupart redoutent de voir 
leur enfant finir dans un 
hôpital psychiatrique ou à 
la rue quand ils ne seront 
plus là.

Le plan aut isme est à 
l’image de l’ensemble de la 
politique gouvernementale 
en mat ière de santé pu-
blique : une communication 
tonitruante et des moyens 
dérisoires. Au moment de 
la visite du président, des 
soignants manifestaient à 
l’extérieur pour dénoncer la 
fermeture de 78 lits dans cet 
hôpital psychiatrique qui 
n’en compte plus que 300.

Aline Urbain

a։�tratégie pauvreté։b։V 
un plan (umeu?X 
parti en (umée

En 2018, Macron avait 
annoncé un grand plan 
baptisé « stratégie de lutte 
contre la pauvreté ». Son 
évaluation a été confiée 
à France Stratégie, orga-
nisme dirigé par l’ex-mi-
nistre François Bayrou, 
aboutissant à la nomina-
t ion d’une commission 
prés idée pa r l ’a nc ien 
PDG de Renault , Louis 
Schweitzer.

Or, cette commission 
tai l lée sur mesure a eu 
beau chercher une straté-
gie, elle n’a à peu près rien 
trouvé. Sur 35 mesures, 
seules quatre auraient 
été réellement mises en 
place, dont l’augmenta-
tion de la prime d’activi-
té – sous la pression des 
gilets jaunes – et la créa-
tion de la complémentaire 
santé solidaire, fusion de 
la CMU-C et de l’aide au 
paiement d’une complé-
mentaire santé (ACS).

Si la commission avait 
cherché les décisions aug-
mentant la pauvreté, elle 
en aurait trouvé beau-
coup plus.
Il (aut renverser  
la ta#le

Cav iar, champagne, 
des repas facturés de 160 
à 490 euros : voici le menu 
des dîners clandest ins 
pour ricKes que 0� a fil-
més et diffusés, et aux-
quels auraient participé 
des ministres en exercice. 
En période de confine-
ment, cela fait mauvais 
genre. Darmanin a dû ou-
vrir une enquête.

Quant au procès d’une 
société dans laquelle une 
poignée de richards se 
gave, alors que les fi les 
d’attentes aux Restos du 
cœur s’allongent, il est à 
faire. Avec pour verdict : à 
renverser !
�oleA, yZa rien Å voir։R

L’agence française an-
ticorruption (AFA) vient 
d’enterrer une af faire 
de corruption l iée à la 
vente à l’Inde de 36 Rafale 
construits par Dassault 
Aviation.

U n  c o n t r a t  d e 

7,8 millards d’euros avait 
été signé en 2016 entre les 
États français et indien 
pour l’achat de ces avions 
de combat. Deux ans plus 
tard, une enquête avait 
révélé dans la compta-
bilité du groupe des sor-
ties d’argent douteuses, 
plus de 500 000 euros de 
cadeaux à la c l ientèle, 
d’un côté, et autant à un 
sous-traitant de Dassault, 
de l’autre, pour une pré-
tendue construction de 
maquettes.

Mais, pour l’AFA, un 
million d’euros de pots-
de-vin ne vaut pas la peine 
qu’on en fasse une his-
toire, surtout lorsque l’on 
sait que deux ministres 
f r a nç a i s  de  l ’é p o q ue 
q u i s ’éta ient démenés 
pour négocier la vente 
de ces avions, Jean-Yves 
Le Drian et Emmanuel 
Macron, sont toujours aux 
commandes.
Des (oot#alleurs 
contre  
les conditions  
de la Coupe du monde

Après ceu x de Nor-
vège, d’Allemagne et du 
Danemark, c’est au tour 
des footballeurs des Pays-
Bas de protester lors d’un 
match de qualification, 
avec des messages ins-
crits sur leurs maillots, 
contre le déroulement de 
la Coupe du monde 2022 
prévue au Qatar. Ils dé-
noncent les conditions de 
travai l et de vie crimi-
nelles dont sont victimes 
les ouv riers immigrés 
sur les chantiers des ins-
tal lations. Les morts se 
comptent par milliers.

Cont ra i rement à la 
FIFA et autres instances, 
qui vantent l’apolitisme 
du spor t ,  ces spor t i fs 
poursuivent, eux, la tra-
d it ion de ceu x q u i se 
servent de leur notorié-
té pour dénoncer des as-
pects révoltants de cette 
société, comme l’ont fait 
les athlètes noirs Smith et 
Carlos levant le poing lors 
des JO de 1968, ou actuel-
lement ceux qui mettent 
un genou à terre pour dé-
noncer le racisme. C’est 
tout à leur honneur.

[
amily oăces\։V des spéculations 
effrénées et risquées
Ces dernières semaines, un fonds appelé Archegos a 
revendu en quelques jours au minimum 20 milliards 
de dollars de titres de quelques entreprises sur 
lesquelles il avait parié et dont le cours avait 
fortement baissé, contrairement à ses prédictions.

Plusieurs banques parmi 
les plus connues avaient prê-
té des sommes importantes 
à ce fonds, amplifiant ses 
possibilités de spéculation. 
Entraînées à leur tour dans 
sa chute, plusieurs d’entre 
elles ont subi des milliards 
de pertes. Il s’agit en par-
ticulier du Crédit suisse et 
de la banque japonaise No-
mura. Mais bien d’autres 
banques, comme Goldman 
Sachs ou Morgan Stanley, 
ont limité leurs pertes en 
étant les premières à re-
vendre ces actions.

Archegos est un « family 

of f ice »,  c ’es t-à - d i re u n 
fonds qui gère la fortune 
personnelle de son fonda-
teur Bi l l Hwang, ex-diri-
geant de fonds spéculatif, 
condamné pour fraude en 
2012. Depuis, par le biais de 
ses spéculations réussies, 
sa fortune de l’ordre d’un 
mi l l iard au départ avait 
été multipliée par neuf en 
quelques années. Ses pertes 
aujourd’hui seraient d’envi-
ron 8 milliards.

Dans ce monde en crise, 
où le nombre de mil l ion-
naires et milliardaires aug-
mente, ces derniers créent 

de tels Iamil\ offices qui re-
groupent la fortune d’une 
ou de plusieurs famil les. 
Ils ont été fondés dans leur 
grande majorité après 2000, 
entre autres parce que le 
fait d’avoir moins de quinze 
clients leur permet d’échap-
per aux règles qui limitent 
l’exposition aux risques des 
banques d’investissement, 
des règles qui ont été renfor-
cées après la crise de 2008. 
En prêtant des capitau x 
à ces fonds, les banques 
contournent ces règles et 
participent à cette débauche 
de spéculation à la hause… 
mais aussi à la baisse, avec 
des conséquences catastro-
phiques pour l’économie 
réelle.

Inès Rabah
Sur un chantier de la Coupe du monde au Qatar.
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�irmanie։V Total complicité
Depuis le coup d’état militaire du 1er février en 
Birmanie et la répression sanglante qui l’a suivi, 
Total, qui y exploite depuis trente ans un gisement 
de gaz naturel, est resté silencieux, comme bon 
nombre de firmes. Enfin le 3 avril, dans une 
tribune, son PDG, Patrick Pouyanné, a expliqué 
pourquoi il ne se retirerait pas de la Birmanie.

Total est un important 
contributeur au budget de 
l’État birman depuis trente 
ans. Sa filiale exploitant le 
gaz, enregistrée dans le pa-
radis fiscal des %ermudes, a 
d’ailleurs reçu du gouverne-
ment birman en août dernier 
le prix du plus gros contri-
buable dans la catégorie en-
treprises étrangères pour 
l’année fiscale ����-����.

Pouyanné commence par 
affirmer que, depuis le coup 
d’État, Total n’a payé aucun 
impôt ni taxe à la junte. Mais, 
c’est bien malgré lui, tout sim-
plement parce que le s\stème 
bancaire ne fonctionne plus, 
en particulier en raison de la 
grève qui aIIecte le secteur. 
Mais pour l’avenir, « ne pas 
payer ses impôts et taxes est 
un crime en Birmanie (…) nous 
exposerions les responsables 
de notre filiale au risque d’être 
arrêtés et emprisonnés. » Il est 
donc plus étKique pour un ca-
pitaliste de financer une ar-
mée qui a déjà assassiné ��� 
manifestants et emprisonné 

des milliers d’opposants.
Second argument : « Pou-

vons-nous arrêter cette pro-
duction , alors que ce ga z 
alimente en électricité une 
popul at ion nom breu se  à 
Rangoun, et ajouter ainsi au 
drame quotidien de ces ha-
bitants ? » Il faut le cynisme 
des dirigeants de Total pour 
cacKer qu’une grande par-
tie du gaz, comme d’ailleurs 
les immenses ressources na-
turelles du pays, ne profite 
absolument pas à la popu-
lation locale. Ce gaz est lar-
gement e[porté et, quant à 
l’électricité, seule la moitié 
de la population y a accès 
et 38 % est reliée au réseau 
national. %eaucoup de %ir-
mans s’alimentent avec un 
kit d’éclairage solaire pour 
recharger leur téléphone por-
table. À Yangon, la capitale 
économique, l’ancienne 5an-
goun, seuls les quartiers ré-
sidentiels sont épargnés par 
les coupures incessantes. Les 
pri[ de l’électricité ont ȵam-
bé ces dernières années.

D er n ier  a r g u me nt  de 
Pouyanné : « Enfin et surtout, 
quand bien même nous déci-
derions d’arrêter la produc-
tion pour protester contre la 
situation en Birmanie, nous 
pourrions mettre nos colla-
borateurs dans une situation 
dramatique, celle du travail 
forcé. »

En matière de travail for-
cé, la firme 7otal sait de quoi 
elle parle. C’est en ���� qu’un 
contrat d’exploration était si-
gné entre elle, 8nocal �filiale 
de Chevron) et la Myanmar 
State Oil and Gas Enterprise 
(MOGE), société commerciale 
liée à l’armée birmane pour 
l’exploitation des gisements 
de gaz de Yadana. Le régime 
birman venait de massacrer 
� ��� maniIestants pro-dé-
mocratie en ���� et reIusait, 
déjà à l’époque, de recon-
naître sa défaite aux élec-
tions de ����.

À partir de la signature de 
ces contrats, les conditions de 
vie des populations, souvent 
des paysans et des pêcheurs 
qui vivaient dans la région 
du gazoduc, ont été boulever-
sées. De nombreux villages, 
en particulier de l’ethnie Ka-
ren, ont été déplacés. Toute la 
zone a été militarisée pour 
sécuriser l’implantation de 
Total.

6elon un rapport de ���� 
de la fédération internatio-
nale des Ligues des droits de 
l’homme (FIDH), « durant la 
construction du gazoduc en 
1995/1996, le recours au travail 
forcé était particulièrement ré-
pandu, les militaires utilisant 
des milliers de civils, y compris 
des enfants, des vieillards et 
des infirmes, notamment pour 
la construction de routes, d’hé-
liports et de camps militaires. 
(…) Les chefs de village étaient 
tenus d’envoyer des ‘‘travail-
leurs forcés’’ par roulement. » 
Pour sa défense, Total indi-
quait que, « lorsque des cas de 
travail forcé ont été portés à 
sa connaissance, [l’entreprise 
a] aidé les victimes ou leurs 

familles par des dons en argent 
ou en nature et s’[est] assu-
rée que l’argent leur parvienne 
bien ». Avec la même hypo-
crisie, Pouyanné propose au-
jourd’hui « de verser aux as-
sociations qui travaillent pour 
les droits humains en Birmanie 
l’équivalent des taxes que nous 
serons amenés à payer effecti-
vement à l’État birman ».

Total et toutes les grandes 
Iirmes capitalistes qui e[-
ploitent les richesses natu-
relles et les travailleurs de 
%irmanie ne sont pas seule-
ment complices de la dicta-
ture. Ils en sont les princi-
pau[ Eénéficiaires depuis des 
décennies.

Christian Bernac

IsraÎl։V élections et impasse réactionnaire
Quinze jours après de nouvelles élections législatives, 
Benyamin Netanyahou, Premier ministre sortant, 
vient d’être chargé par le président de l’État 
israélien de tenter de former un gouvernement. 
Au même moment, son procès pour corruption, 
fraude et abus de confiance reprenait à Jérusalem.

En provoquant les élec-
tions législatives du �� mars, 
1etan\aKou espérait profiter 
du succès de la campagne de 
vaccination pour renforcer 
sa majorité très fragile au 

Parlement. Son pari est large-
ment raté, puisque son parti, 
le /iNoud, n’a oEtenu que �� 
sièges de députés, alors qu’il 
en Iaut �� pour Iormer un 
gouvernement. Depuis deux 

semaines, et comme il l’a fait 
au cours des quin]e années 
qu’il a passées au pouvoir, 
Netanyahou marchande donc 
en coulisse avec les députés 
de divers partis, surtout les 
plus réactionnaires, pour ten-
ter de former une majorité.

Signe de la faiblesse po-
l it ique de 1etan\aKou et 
de ses alliés, mais aussi de 
l’absence de perspectives ou-
vertes par l’opposition, ces 

élections législatives étaient 
les quatrièmes en deu[ ans. 
Sur fond d’abstention gran-
dissante et de dégoût de la 
fraction progressiste du pays 
face aux combinaisons poli-
ticiennes, les partis ultra-or-
thodoxes religieux et ceux de 
l’extrême droite sioniste ont 
encore progressé au Parle-
ment, propageant racisme et 
machisme. Parmi les partis 
négociant avec Netanyahou, 
mais aussi avec ses rivaux au 
poste de Premier ministre, 
on trouve le parti islamiste 
5aam de 0ansour $EEas, qui 
a remporté quatre sièges. Ce 
parti est l’un des quatre dont 
les électeurs se recrutent par-
mi les Arabes israéliens, ci-
toyens de seconde zone en 
,sral puisqu’ils ont le droit 
de vote tout en étant privés de 
certains droits réservés aux 
Juifs. D’un côté, Netanyahou 
pourfend à longueur d’année 
le Hamas, parti palestinien 
au pouvoir à *a]a, qu’il ac-
cuse de terrorisme islamiste. 
De l’autre, pour rester au pou-
voir, il est prêt à marchander 
avec un parti islamiste. D’un 
côté, il accumule les gestes 
en Iaveur des colons juiIs qui 
occupent les terres des Pales-
tiniens. CKaque anne[ion, 
cKaque mur ou cKecN-point 
supplémentaires transfor-
ment la vie quotidienne de 

ces derniers en enfer. De 
l’autre, il a multiplié les mee-
tings dans les villes arabes 
d’Israël, car les Arabes israé-
liens représentent en théo-
rie �� � des électeurs. ,l a 
ainsi réussi à faire éclater 
l’alliance des quatre partis 
arabes. Netanyahou a tout 
utilisé, le cynisme, la déma-
gogie et l’absence de prin-
cipes, pour rester au pouvoir.

0ais l’amEiance politique 
délétère régnant en Israël 
ne résulte ni du machiavé-
l isme d’un Netanyahou ni 
du morcellement du système 
politique, avec un 3arlement 
divisé en treize partis. Elle 
résulte d’abord du pourrisse-
ment de la société israélienne, 
plongée dans l’impasse d’une 
politique colonialiste et ra-
ciste qui Iait d’,sral un pa\s 
en guerre permanente, une 
guerre dont le co½t financier, 
économique et Kumain ne 
cesse de grossir. Les Palesti-
niens des Territoires occu-
pés en subissent depuis long-
temps les conséquences les 
plus dramatiques. 0ais toute 
la société israél ienne, les 
Arabes israéliens, les Juifs, la 
jeunesse de ce pays en paient 
aussi le prix, dont le renforce-
ment du climat réactionnaire 
n’est qu’un aspect.

Xavier Lachau
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Des militants manifestent devant les locaux de Total  
à la Défense, jeudi 25 mars.

À Nazareth, en janvier 2021, manifestants palestiniens contre la visite de Netanyahou.
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Égypte։V l’Histoire convoquée pour masquer la dictature
Repoussée pour cause de pandémie, une cérémonie 
tape-à-l’œil s’est déroulée plus d’une heure durant 
et sur sept kilomètres au Caire, pour transférer 
les momies et sarcophages précieux de 22 
pharaons et quatre reines de l’Égypte ancienne.

I l  s ’ag issa it de les dé -
placer du vieux Musée ar-
c Kéolog iq ue de l a  p l ace 
Tahrir au nouveau Musée 
national de la civi l isation 
égyptienne, dans le sud de 
l’agglomération.

0 u s i q u e ,  d a n s e u r s , 
chars lourdement décorés 
accompagnaient les restes 
hautement sécu r i sés des 
souverains de la XVIIe à la 

XXe dynastie, et un important 
dispositif policier surveillait 
le tout. La place Tahrir, lieu 
des manifestations de jan-
vier-Iévrier ����, déjà réno-
vée et transformée, avait été 
Eouclée, comme les quar-
tiers populaires adjacents.

La population avait été 
invitée à suivre le spectacle 
à la télévision, comme l’ont 
rappelé sans ménagement 

des policiers à des riverains 
désireu[ d’assister au défilé 
nocturne. « Rentre chez toi », 
leur a-t-il été asséné. Le par-
cours traversant des quar-
tiers pauvres, des grandes 
banderoles pu bl ic ita i res 
avaient été déployées pour 
les masquer au[ caméras.

Tout cela relativise l’ar-
gument gouvernemental sur 
la vétusté du musée archéo-
logique qui aurait rendu le 
transfert urgent. Ce n’est pas 
seulement la pauvreté des 
quart iers populaires que 
le maréchal-président ten-
tait de dissimuler par cette 

parade dispendieuse. Après 
deux vagues de Covid meur-
trières, le pouvoir cherche 
surtout à détourner l’atten-
tion internationale, à défaut 
de cel le de la popu lat ion 
pauvre égyptienne, de la mi-
sère et de la dictature so-
ciale et politique qui règnent 
dans ce pa\s de ��� millions 
d’habitants.

Et si des rumeurs fantai-
sistes ont couru sur le rôle 
de la malédiction des pha-
raons dans le récent accident 
ferroviaire et dans l’écroule-
ment d’immeubles d’habita-
tion au Caire et à Alexandrie, 

n i  T o u t a n k h a m o n  n i  
Hatchepsut ne sont à mettre 
en cause, mais assurément 
la corruption et l’incurie qui 
sévissent dans les directions 
des services publics comme 
dans le %73.

La mise en scène specta-
culaire du transfert des mo-
narques antiques n’aura pas 
fait oublier la réalité contem-
poraine de la dictature. Les 
lumières bleues et blanches 
du cortège n’ont pas éclairé 
les geôles des milliers d’oppo-
sants et des « disparus volon-
taires » du règne d’al-Sissi.

Viviane Lafont

�oua0é։V coup tordu  
des gouvernants français
Le procès du bombardement du camp français de 
Bouaké en Côte d’Ivoire le 6 novembre 2004 s’est 
ouvert à Paris, plus de seize ans après les faits. Neuf 
soldats français et un humanitaire américain y avaient 
perdu la vie, et 38 soldats avaient été blessés.

L’audition de certains té-
moins permettra peut-être 
d’éclaircir les Iaits que les 
responsaEles politiques Iran-
çais auront tout fait pour 
camouȵer.

En novem Ere ���� , la 
guerre civile ivoirienne entre 
Laurent Gbagbo, déclaré pré-
sident, et Alassane Ouattara 
avait abouti au partage du 
pays en deux zones : le Sud 
dirigé par Gbagbo et le Nord 
contrôlé par Ouattara. L’ar-
mée française s’était posi-
tionnée entre les deux camps, 
prétendant ainsi s’interposer 
mais voulant surtout garder 
le contrôle de la situation.

/e � novemEre, alors que 
Gbagbo lançait une offensive 
pour reconquérir tout le ter-
ritoire, deux Soukhoï de son 
aviation, pilotés par des mer-
cenaires biélorusses assistés 
de copilotes ivoiriens, bom-
bardaient le camp des soldats 
Iran©ais à %ouaNé. -acques 
Chirac, alors président de 
la 5épuEl ique, ordonna à 

l’armée de l’air française de 
détruire la totalité de l’avia-
tion ivoirienne. /orsque des 
man i festat ions ant i f ran-
çaises éclatèrent à Abidjan 
les jours suivants, il fit tirer 
sur la foule. L’État français et 
son armée soutinrent le camp 
2uattara jusqu’à l’appu\er 
dans la prise de l’aéroport 
d’Abidjan et du palais prési-
dentiel en ����.

Les auteurs du bombar-
dement, eux, ont été immé-
d iatement escamotés par 
les dirigeants français. Une 
quin]aine de mercenaires 
russes, biélorusses et ukrai-
niens ayant manifestement 
participé à l’opération ont 
été libérés, à peine arrêtés 
à Abidjan par l’armée fran-
©aise. 4uelques jours plus 
tard, les pilotes étaient re-
trouvés au Togo, arrêtés et 
mis à la disposition des mi-
litaires français, mais furent 
tout aussi prestement relâ-
chés grâce à l’intervention 
de la ministre de la Défense 

d’alors, Michèle Alliot-Ma-
rie. Ces faits ont amené la 
juge d’instruction en charge 
de l’aIIaire depuis ���� à 
préciser : « Il est apparu tout 
au long du dossier que tout 
avait été orchestré afin qu’il 
ne soit pas possible d’arrêter, 
d’interroger et de juger les 
auteurs biélorusses du bom-
bardement. » Elle mettait en 
cause Dominique de 9il le-
pin, alors ministre de l’Inté-
rieur, Michèle Alliot-Marie, 
ministre de la Défense, et 
0icKel %arnier, ministre des 
Affaires étrangères.

Dès ����, l’K\potKèse d’un 
coup tordu mis au point par 
les dirigeants français pour 
justifier leur soutien à 2uat-
tara semblait plausible : on 
aurait par exemple fait croire 
au[ pilotes que le camp Iran-
çais avait été évacué et était 
occ upé pa r des hom mes 
d’Ouattara. La disparition 
organisée de tous ceu[ qui 
auraient pu faire la lumière 
sur ce bombardement rend 
cette hypothèse parfaitement 
vraisemblable, sans attendre 
qu’un jour lointain des Kisto-
riens épluchent des archives 
sur la question.

Daniel Mescla

Étatsf�nis։V 51 ans 
d’incarcération
�omaine « �hip » 
itA+erald était le militant des 
Black Panthers incarcéré depuis le plus longtemps 
dans les prisons américaines. Âgé de 72 ans, il 
y a passé 51 années. Il vient d’y mourir, l’État 

américain n’ayant 
jamais voulu le libérer.

Comme bien d’autres, 
Fitzgerald avait été mar-
qué par l’attentat raciste 
qui avait causé la mort de 
quatre Iillettes dans une 
église Eaptiste à %irmin-
gKam en ����. � la fin des 
années ���� et dans les an-
nées ����, le parti des %lacN 
Panthers se développait 
dans de nombreuses villes. 
CKip, attiré par ce parti qui 
luttait pour la libération 
des Noirs américains, rejoi-
gnit un de ses groupes dans 
le sud de la Californie au 
déEut de l’année ����.

Mais l’État américain 
entendait stopper par tous 
les moyens la radicalisation 
des Noirs américains. La 
police avait la gâchette fa-
cile contre les militants des 
%lacN 3antKers, souvent at-
taqués \ compris dans leurs 
locaux. Début septembre 
����, 5omaine Fit]gerald se 
retrouva dans une fusillade 
provoquée par des policiers 
contre une voiture de mi-
litants noirs. Lui-même et 
un policier furent blessés. 
Trois militants parvinrent 
à s’échapper. Quand Chip 

fut arrêté, on lui attribua 
la mort d’un agent de sécu-
rité, dont il ne pouvait être 
responsable.

En fait, il était poursuivi 
à charge pour son engage-
ment politique et cela se 
solda par une condamna-
tion à mort pour meurtre. 
En ����, la peine de mort 
ayant été abolie en Califor-
nie, sa sentence fut com-
muée en prison à vie avec, 
en théorie, la possibilité de 
demander sa l ibération ; 
une possiEilité qui lui Iut 
constamment déniée. Com-
mença alors pour lui un 
interminable périple de 
prison en prison dans toute 
la Californie.

Selon la loi , une per-
sonne ¤gée de plus de �� 
ans, qui a passé �� ans et 
plus en prison, est priori-
taire pour être libérée. Pen-
dant ces six dernières an-
nées, ce droit a également 
été reIusé à CKip, jusqu’à 
ce qu’i l meure d’une at-
taque cardio-vasculaire le 
�� mars.

S u n d i a n a  A c o l i , 
membre lui de l’Armée de 
l ibérat ion noire, act ive 
dans les années ����, est 
en prison depuis �� ans. ,n-
carcéré à �� ans, il était ac-
cusé du meurtre d’un sol-
dat, qu’il ne pouvait avoir 
commis. Ce prisonnier âgé 
est liEéraEle depuis �� ans, 
il a aujourd’Kui �� ans et à 
l’automne dernier encore 
sa libération a été refusée.

Clairement, il s’agit de 
montrer que l’�tat au[ 86$ 
ne pardonne jamais à qui 
a osé se dresser contre lui.

Jacques Fontenoy
Un avion de chasse ivoirien détruit en novembre 2004 sur ordre de Chirac.
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IL Y A 150 ANS, LA COMMUNE

Pouvoir révolutionnaire et libération des femmes
Sans droits, sans existence civile, mal payées, 
contraintes pour certaines à la prostitution, 
opprimées à l’usine et au sein de la famille, 
les femmes des milieux populaires prirent 
toute leur place dans ce pouvoir de la 
classe ouvrière qu’était la Commune.

Les femmes n’étaient ni 
électrice ni éligibles. Au-
cune n’y fut donc élue. Elles 
contribuèrent cependant 
à mettre en place cet État 
ouvrier. Bien présentes dès 

les manifestations du 4 sep-
tembre et le 18 mars à Mont-
martre où elles réussirent à 
convaincre les soldats char-
gés par Thiers d’enlever les 
canons, de mettre la crosse 
en l’air.

Dès le début de la Com-
mune, les Iemmes firent res-
surgir les clubs politiques et 
s’approprièrent les églises 
pour y tenir leurs réunions. 
Le club Ambroise (11e ar-
rondissement) compta 3 000 
femmes. Celui de la Boule 
Noire (17e) fut fondé et pré-
sidé par Sophie Poir ier, 
couturière. Louise Michel, 
institutrice blanquiste puis 
anarchiste, présida sou-
vent le club de la Révolu-
tion à Saint-Bernard de la 
Chapelle. Blanche Lefebvre, 

une modiste, ceinte d’une 
écharpe rouge et le revol-
ver à la ceinture, prit la pa-
role presque tous les soirs 
au club de la Révolution 
sociale. Les ar t ic les, les 
tracts politiques, les appels 
furent souvent écrits par 
des femmes comme André 
Léo, créatrice du journal La 
Sociale.

Les femmes de la Com-
mune agirent en tant qu’am-
bulancières, cantinières, 
mais aussi combattantes. 
Dans chaque mairie d’ar-
rondissement, elles tinrent 
des permanences, v ingt-
quatre heures sur vingt-
quatre, où venaient s’en-
gager des volontaires pour 
organiser la défense, le ra-
vitaillement et l’éducation. 
Elles montaient la garde aux 
portes de Paris et étaient 
armées. Dans le 12e arron-
dissement, une légion de 
femmes fut constituée sous 
le commandement de la co-
lonelle Adelaïde Valentin, 
ouvrière, et de la capitaine 
Louise Neckbecker.

Elles investissaient, aux 
côtés des hommes, les co-
mités de vigilance, comme 
à Mont m a r t re où e x i s -
taient deux comités, celui 
des hommes et celui des 
femmes. Louise Michel, se 
rendit aux deux. « On ne 
s’inquiétait guère de savoir 
à quel sexe on appartenait 
pour faire son devoir. Cette 
bête de question était finie », 
dit-elle dans ses Mémoires. 
Elle affirma dans son jour-
nal, La révolution sociale : 
« Les femmes ne doivent pas 
séparer leur cause de celle de 

l’humanité, mais faire partie 
militante de la grande armée 
révolutionnaire ».

En matière d’éducation, 
des femmes mirent en place 
des cours gratuits d’instruc-
tion élémentaire, des écoles 
professionnelles. Elles or-
ganisèrent des lectures aux 
mères de famille, des cours 
pour les jeunes gens qui, 
travaillant le jour, n’étaient 
jamais allés à l’école. Mar-
guerite Tynaire fut la pre-
mière femme à occuper 
le poste d’inspecteur des 
écoles de Paris. Paule Mink 
ouvrit une école gratuite 
pour filles dans une église.
LZ�nion des (emmes

En avril, Karl Marx de-
manda à une militante de 
l’Associat ion internat io -
nale des Travailleurs, une 
fem me d’or i g i ne r u sse, 
Élisabeth Dmitrieff, d’être 
sa correspondante à Paris. 
Les 11 et 12 avril, elle lan-
ça avec d’autres un appel 
aux citoyennes de Paris à 
participer au soulèvement 
en rejoignant l’association 
révolut ionnaire des tra-
vai l leuses nouvel lement 
fondée : l’Union des femmes 
pour la défense de Paris et 

le soutien aux blessés. Son 
premier objectif était la dé-
fense de Paris mais, l’appel 
affirmait : « Considérant en 
outre que dans l’ordre so-
cial du passé le travail de la 
femme étant le plus exploité, 
la réorganisation immédiate 
du travail est donc de toute 
urgence... nous voulons le 
travail, mais pour en gar-
der les produits… Plus d’ex-
ploiteurs, plus de maîtres !… 
Vivre libres en travaillant, ou 
mourir en combattant � »

L’ Un ion des fem mes , 
principalement composée 
d’ouvrières, s’adressa à Léo 
Frankel, responsable de la 
commission du Travail et de 
l’échange. Elle lui proposa 
de faire fonctionner les ate-
liers abandonnés par leur 
propriétaire, afin de lutter 
contre le chômage et notam-
ment celui des femmes, et 
de passer ses commandes 
d’équipements militaires 
aux ateliers pris en main 
par les travai l leurs eux-
mêmes. Les dirigeants de 
la Commune furent bien 
évidemment partisans de 
cette idée, immédiatement 
appliquée.
La Commune et  
les droits des (emmes

L e s  f e m me s ,  le s  ou -
vrières posèrent aussi leurs 
propres revendications. La 
Commune institua le droit 
à la séparation de corps, le 
droit à une pension alimen-
taire. Elle interdit la pros-
titution considérée comme 
une forme de « l’exploitation 
commerciale de créatures 
humaines ».  E l le décréta 
l’égalité des salaires pour 
les institutrices, considé-
rant qu’« en matière éduca-
tion, le travail de la femme 
est égal à celui de l’homme ». 
Comme il apparaissait que 
la compagne non mariée 
du garde national n’avait 

pas les mêmes droits que 
l’épouse, qui elle, touchait 
un complément à la solde de 
son mari, les femmes récla-
mèrent le même traitement 
pour toutes. La Commune 
reconnaissait de fait l’union 
libre, alors très fréquente 
dans la classe ouvrière, et 
tous les enfants nés hors 
mariage.

En mai, face à l’offensive 
versaillaise, les femmes dé-
fendirent le nouvel État qui 
avait été pour elle une libé-
ration. Elles participèrent 
à l’érection des barricades. 
L’Union des femmes compo-
sa un manifeste : « Non, ce 
n’est pas la paix mais bien la 
guerre à outrance que les tra-
vailleuses de Paris viennent 
réclamer… Les femmes de Pa-
ris sauront elles aussi donner 
leur sang pour la défense et 
le triomphe de la &ommune. » 
Et la majorité des femmes 
impliquées militairement 
furent des ouvrières.

Lors de la Semaine san-
glante, les armées de ré-
pression du gouvernement 
r épu bl ic a i n d i r i gé  pa r 
7Kiers firent pa\er très cKer 
aux combattantes la place 
qu’elles avaient osé prendre 
dans la Commune à coups 
d’exécutions sommaires, de 
condamnations, de dépor-
tations. Pour les discréditer, 
la propagande versaillaise 
inventa même la figure de 
la « pétroleuse » incendiaire.

Que ce soit sur les bar-
ricades lors de la Semaine 
sanglante, dans les prisons 
ou en exil, ces combattantes 
revendiquèrent toujours le 
rôle qu’el les avaient joué 
pendant la Commune. Ainsi 
Louise Michel, lors de son 
procès, déclara aux juges à 
la solde des Versaillais sa 
fierté d’avoir été memEre du 
pouvoir révolutionnaire : 
« Puisqu’il semble que tout 
cœur qui bat pour la liber-
té n’a droit qu’à un peu de 
plomb, j’en réclame une part, 
moi ! Si vous me laissez vivre, 
je ne cesserai de crier ven-
geance. […] Si vous n’êtes pas 
des l¤ches, tuez-moi. »

Anne Laumier

Louise Michel.

A
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Paule Mink.
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Élisabeth Dmitrieff.
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Photomontage réalisé par Ernest Charles Appert en 1872, représentant les communardes prisonnières à Versailles.
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LEUR SOCIÉTÉ �éroport de �oissy։V  
naufragés  
des temps modernes

Depuis le 26 février, 25 voyageurs algériens sont 
bloqués dans le terminal 2 de l’aéroport Roissy-
Charles-de-Gaulle, dans des conditions indignes.

Parmi ces voyageurs se 
trouvent des enfants et des 
personnes âgées malades. 
Mais ni le gouvernement 
français, ni celui de l’Algé-
rie, ni les autorités de l’aé-
roport ne bougent le petit 
doigt pour mettre fin à cette 
situation scandaleuse.

E n  p r o v e n a n c e  d e 
Londres, ces passagers de-
vaient Iaire escale à 5ois-
sy puis prendre un vol vers 
l’Algérie. C’est au moment 
d’emEarquer que l’accès à 
l’avion leur a été refusé, en 
invoquant la crainte du va-
riant anglais et la fermeture 
des Irontières. 3ourtant, à 
cette date, l’Algérie accep-
tait les rapatriements. Les 
voyageurs étaient dans ce 
cas, leurs motifs impérieux 
ayant été acceptés par le 
consulat algérien à /ondres.

Depuis un mois et demi, 
i ls v ivent donc dans des 
conditions révoltantes, dor-
mant sur le sol ou les sièges, 
et ne pouvant se nourrir que 
de sandwichs. Ils n’ont pas 
accès à des doucKes, se lavent 
dans les toilettes publiques. 
La climatisation fonction-
nant, les nuits sont froides 
et douloureuses. La seule 

porte de sortie proposée par 
l’ambassade d’Algérie et par 
la compagnie Air Algérie a 
été un retour vers Londres. 
Mais c’est impossible pour 
plusieurs d’entre eux, qui 
n’ont plus de visa. Quant 
aux autres, ils dénoncent la 
quarantaine qui leur serait 
alors imposée et qui devrait 
se Iaire à leurs Irais. 7ous 
réclament de pouvoir termi-
ner leur voyage, alors que 
des vols vers l’Algérie sont 
assurés chaque jour.

En face, les gouverne-
ments français aussi bien 
qu’algérien se défaussent. 
Le tribunal administratif de 
Paris a refusé lundi 29 mars 
d’exiger d’Air Algérie qu’elle 
les transporte jusqu’à $lger. 
Alors que de nombreux hô-
tels sont vides sur l’aéroport, 
son exploitant, l’entreprise 
publique Aéroports de Pa-
ris (ADP), n’a pas mis les 
moyens pour les héberger 
dignement.

I l serait très faci le de 
mettre fin au calvaire de ces 
25 personnes, mais tous les 
décideurs préfèrent faire 
comme si elles n’existaient 
pas.

Lucas Pizet

Cédric �errou rela?é։V  
la solidarité n’est pas un délit

Mercredi 31 mars, la Cour de cassation a 
rejeté le pourvoi du parquet général de Lyon et 
définitivement relaxé Cédric Herrou, après des 
années d’acharnement judiciaire.  Ce jeune paysan 
de la vallée de la Roya, dans les Alpes-Maritimes, 
était poursuivi pour avoir aidé des migrants.

Depuis 2015, il a en ef-
Iet permis à des mil l iers 
d’hommes, femmes et en-
fants africains de passer la 
frontière franco-italienne 
et de séjourner en France 
dans des conditions dignes.

E n août 2017,  Ced r ic 
Herrou a été condamné à 
quatre ans de prison avec 
sursis par la cour d’appel 
d ’A i x- en-P rovence,  u ne 
condamnation dont la Cour 
de cassation vient donc de 
con f i r mer l ’an nu lat ion. 
Cet te u lt ime v ictoire ju-
diciaire, Cédric Herrou la 
doit à sa déterminat ion, 

n’ayant jamais baissé les 
bras face aux innombrables 
tentatives d’intimidation 
de l’État. Comme i l le dit 
lui-même, i l a subi « onze 
gardes à vue, cinq perqui-
sitions, des nuits dans des 
cellules qui puent la pisse et 
la merde, cinq procès, des 
dizaines de milliers d’euros 
d’avocats, deux ans de sur-
veillance systématique au-
tour de [son] domicile par 
cinquante gendarmes mo-
biles, des contrôles d’identité 
quotidiens ». Mais sa ténaci-
té a permis de petites vic-
toires juridiques, comme 

la consécration du principe 
de fraternité par le Conseil 
const it ut ion nel en août 
2018, ou un assoupl isse-
ment de la loi contre l’aide 
au séjour des migrants fin 
2018.

Cette relaxe définitive 
est une bonne nouvel le, 
mais elle ne met pas fin au 
sort tragique des migrants, 
contraints de quitter leur 
pays dévasté par la guerre 
e t  l a  m i sère ,  e t  t ra i tés 
com me des dél i nq uants 
à leur arrivée en France. 
4uant à celles et ceu[ qui 
leu r  v ie n ne nt  e n a ide , 
comme Cédric Herrou, i ls 
auront encore à se déIendre 
contre les attaques de l’État 
ou de l’extrême droite. Les 
raisons de la colère restent 
entières.

Julie Lemée

La faucheuse  
et les vautours

Q u a t r e  r i c h a r d s 
viennent d’entrer au clas-
sement des milliardaires 
français établi par le ma-
gazine Forbes. 

En u ne an née, leu r 
nombre est passé de 39 
à ��. ,ls auraient m¬me 
été �� si un malKeureu[ 
contretemps, un accident 
d’hélicoptère, n’avait fait 
sort ir Ol iv ier Dassault 
du classement.

Le trio de tête reste in-
changé. Dans l’ordre Ar-
nault, Bettencourt-Meyer 
et P i nau lt accroissent 
e n c o r e  l e u r  f o r t u n e 
et leu r ava nce.  Le to -
tal des avoirs de ces �� 
milliardaires a presque 

doublé durant cette an-
née de crise sanitaire et 
économique, atteignant 
510 milliards d’euros. Il 
est significatiI qu’un des 
entrants, un certain Ban-
cel, doive l’explosion de 
sa Iortune à des place -
ments dans les vaccins 
anti-Covid.

Mais que leur capital 
soit ou non placé dans les 
entreprises médicales, 
les plus riches des capi-
ta l istes ont accru leur 
Iortune à l’occasion de 
la crise, notamment en 
captant les milliards dis-
tribués par l’État. Cette 
guerre a ses profiteurs �

P. G.

�itres de sé/our։V rendez-vous  
virtuels, galère réelle
Mardi 30 mars, six associations, dont le Gitsi 
et la Cimade, ont assigné cinq préfectures 
en justice. Elles demandent que les prises de 
rendez-vous concernant les démarches pour 
obtenir ou renouveler un titre de séjour ne 
passent plus exclusivement par Internet.

Cette action Iait suite à la 
condamnation, le 18 février 
dernier, de la préfecture de 
Seine-Maritime par le tribu-
nal administratiI de 5ouen.

De même,  le  Con sei l 
d’�tat avait affirmé dès no-
vembre 2019 que « la déma-
térialisation ne peut être im-
posée aux usagers du service 
public ». Pourtant, un grand 
nombre de préfectures ne 
respectent pas cette déci-
sion. Elles y sont même in-
citées par le ministère de 
l’Intérieur qui, prenant pré-
texte de la crise sanitaire, 
recommande depuis juin 

dernier de généraliser la 
dématérialisation.

D i s p o s e r  d ’ u ne  c on -
nexion Internet n’est pas 
la seule contrainte impo-
sée car, une fois sur le site 
des préfectures, les deman-
deurs n’arrivent pas, faute 
de créneaux disponibles, 
à oEtenir le moindre ren-
dez-vous. Les associations 
recueillent de nombreux té-
moignages de travailleurs 
qui se connectent en vain 
plusieurs fois par jour, par-
fois même la nuit, et ce des 
mois durant.

Face à cette situation, 

les demandeurs qui sou-
haitent saisir le tribunal 
administratif en sont ré-
duits à prendre des captures 
d’écran du site de la préfec-
ture indiquant qu’i ls ont 
tenté, sans succès, de décro-
cher un rendez-vous.

Sous prétexte de mettre 
fin au[ files d’attente inKu-
maines devant les préfec-
tures, la dématérialisation 
a surtout permis aux dif-
férents gouvernements de 
durcir insidieusement l’ac-
cès aux titres de séjour et de 
masquer les obstacles ad-
ministratifs qui se dressent 
face aux travailleurs d’ori-
gine immigrée. Une poli-
tique par laquelle l’État re-
lègue sciemment une partie 
de la classe ouvrière parmi 
les sans-papiers.

David Mencas

C
A

PT
U

RE
 T

F1

M
A

X 
PP

P



12        Lutte ouvrière n° 2749        9 avril 2021

DANS LES ENTREPRISES

�,ales ��� g �éliAy։V le 0 % fait réagir
Sur les sites AVS, filière aéronautique du groupe 
Thales, de Vélizy, Chatou, Méru, Valence, 
Moirans, Thonon… les décisions de la direction 
sur les salaires, avec 0 % d’augmentation, et 
sur l’emploi, avec la suppression de presque 
mille postes, provoquent des réactions.

À Vélizy, comme sur tout 
le groupe, la direction de 
Thales avait d’abord annon-
cé début janvier, mois des 
négociations salariales an-
nuelles (NAO), qu’elle blo-
quait l’augmentation des 
salaires jusqu’en juillet. Les 
salariés du site, eux, avaient 
décidé de ne pas se laisser 
faire. De débrayage en dé-
brayage, depuis février, ils 
ont voté la revendication de 
100 euros d’augmentation, 
sans attendre la fin des 1$2 
et que le patron annonce 
0 % d’augmentation pour 
tout 2021.

Cette nouvelle a décidé 
les hésitants à réagir. Jeudi 

1er avril, les salariés rassem-
blés en heure d’information 
syndicale décidaient de se 
joindre à l’appel des syn-
dicats à débrayer une de-
mi-heure sur tous les sites 
AVS. À Vél izy, cela s ’est 
traduit par une journée de 
grève. Déjà, à l’embauche, 
un premier groupe d’une 
soi xanta i ne de sa lar iés 
rappelait le débrayage et 
s’adressait aux hésitants. 
Ils ont été de plus en plus 
nombreux à débrayer sans 
limitation, au point qu’il n’y 
avait plus personne dans les 
ateliers et que la production 
a été bloquée. Les grévistes, 
c irculant à 160 dans les 

bureaux, ont dit aux ingé-
nieurs, qui leur montraient 
un réel soutien, de ne pas 
subir la pression de la hié-
rarchie et de les rejoindre. 
Ils sont allés ensuite infor-
mer de leurs revendications 
Hélios, site voisin du même 
groupe, mais dans un autre 
secteur d’activité, pour rap-
peler qu’ils avaient le même 
patron.

Dans la journée, l ’un 
des directeurs du site est 
descendu d i re au x g ré -
vistes que, dans le contexte 
de crise du secteur aérien, 
la direction faisait le bon 
choix en n’augmentant pas 
les salaires cette année plu-
tôt que de licencier. Une gré-
viste lui a répondu que les 
salariés n’étaient pas dupes 
de ce chantage.

En fin de journée, sous 
la pression de la grève de 
Vélizy et des autres sites, 
l a  d i rec t ion pa s s a i t  de 
« 0 % ferme et définitif » à 
0,5 % d’augmentat ion. À 
ces miettes, el le ajoutait 
des conditions : arrêt de la 
grève, arrêt du boycott des 
instances par les élus et re-
trait d’une plainte des syn-
dicats contre elle. Ce recul 
était accompagné d’assez 
de mépris et de mesquine-
rie pour pousser les sala-
riés à poursuivre. À Vélizy, 
i ls étaient 120 à débrayer 
à nouveau le lendemain, 

vendredi 2 avril, ne se sé-
parant qu’après avoir fixé 
un rendez-vous pour une 
nouvelle journée d’action, 
mardi 6 avril, où ils se sont 
retrouvés une centaine à 
débrayer le matin et à mani-
fester dans l’usine et en de-
hors, comptant poursuivre 
dans l’après-midi et décider 
d’une suite. Confinement, 

garde des enfants et congés 
n’empêchent pas de rester 
mobilisés.

Sur le site de Méru, dans 
l’Oise, les salariés sont en 
grève et bloquent depuis le 
25 mars. Depuis peu, ils oc-
cupent l’usine, et la direc-
tion a appelé la préfecture 
pour les faire évacuer.

Correspondant LO

“Les restrictions pour nous 
et le pognon pour eux !”

La crise du Covid et 
cel le du secteur aérien 
ont bon dos : Thales a fait 
� milliard de Eénéfice en 
2020, 17 milliards d’eu-
ros de chiffre d’affaires, 
484 mi l l ions de prof it 
net et il a 5 milliards de 

trésorerie. 370 millions 
d’euros vont être versés 
aux actionnaires cette an-
née. Il faudra le rapport 
de force, imposé par les 
salariés, pour faire sortir 
des poches de Thales tous 
ses milliards accumulés.

C,antier de la �artfDieufLyon։V derrière 
la publicité, la mort d’un ouvrier
L’immense chantier de rénovation du centre 
commercial de la Part-Dieu à Lyon doit se terminer 
à l’automne. Derrière le clinquant affiché par la 
publicité, il y a la réalité des conditions de travail 
pour les ouvriers du chantier. Fin août, l’un d’eux 
a fait une chute mortelle de cinq mètres.

Les annonces vantent 
« le plus grand centre com-
m e rc i a l  d e  c e n t re - v i l l e 
d’Europe », qui gagnera en 
mètres carrés et accueille-
ra 305 nouveaux magasins, 
des nouvelles terrasses et 
un cinéma. Unibai l , pre-
mier groupe d’immobilier 
commercial au monde, est 
le maître d’ouvrage de ce 
chantier de 400 mil l ions 
d’euros réal isé par deux 
grandes entreprises du BTP, 
Léon Grosse et GCC. Ce der-
nier a été plusieurs fois mis 
en cause pour des défail-
lances de sécurité.

Sur le chantier, la sécuri-
té est eIIectivement insuffi-
sante et la hiérarchie exerce 
une pression permanente 
sur les 700 ouvriers, embau-
chés ou sous contrat de dif-
férentes sociétés d’intérim. 
Pour accélérer les travaux, 
elle les a poussés à faire des 

heures supplémentaires et 
le travail de nuit a été mis 
en place. Plusieurs graves 
accidents du travail ont eu 
lieu depuis l’ouverture du 
chantier en 2018, dont celui 
du 25 août dernier quand, 
vers 21 heures, un ouvrier 
qui travaillait sur le toit du 
centre commercial a chuté à 
travers une fenêtre de venti-
lation, tombant cinq mètres 
plus bas avec sa machine.

Le lendemain matin, la 
direction du chantier n’a 
fait aucune annonce, mais 
la nouvelle s’est rapidement 
répandue par le bouche-à-
orei l le. Pour la direction 
du chantier, la mort d’un 
ouvrier est une affaire gê-
nante, mais pour plusieurs 
ouvriers c’était un scandale 
révoltant. Certains ont ten-
té d’alerter la presse mais, 
alors qu’el le donne régu-
lièrement des nouvelles de 

l’ouverture prochaine du 
centre commercial, elle est 
restée muette sur la mort 
d’un travailleur.

La cagnotte de soutien 
organisée par les ouvriers 
a rapporté près de 2 000 eu-
ros, beaucoup sachant bien 
qu’i ls auraient pu être à 
la place de leur collègue et 
que, face à l’avidité mor-
telle des patrons, la solida-
rité ouvrière est l’arme des 
travailleurs.

Correspondant LO

Danone։V non aux licenciements !
Le géant agroal i men-

taire Danone a confirmé la 
suppression de 1 850 postes 
dans le monde, dont 458 en 
France, dans le cadre d’un 
projet dit de réorganisation 
qui avait déjà été annoncé 
en novembre dernier.

Les l icenciements tou-
cheraient principalement 
le personnel administratif, 
des employés, mais aussi 
des cadres et hauts cadres. 
Cette fois, le Covid ne peut 
être invoqué comme pré-
texte puisque le plan appe-
lé Local First a été conçu 

dès la fin ����, Eien avant 
la pandémie. La direction 
de Danone ne cache d’ail-
leurs pas son objectif, qui 
est de faire de 700 millions 
à un milliard d’euros d’éco-
nom ies s u r l a  va r i a ble 
d’ajustement que sont les 
salariés.

Les actionnaires de Da-
none seraient mécontents 
des résultats, surtout au 
regard de ceu x de leurs 
concurrents. Cela a valu 
au PDG, Emmanuel Faber, 
d’être finalement rempla-
cé le 14 mars dernier. La 

rentabilité de Danone se-
rait en effet inférieure de 
q uatre poi nts à cel le de 
Nestlé ou Unilever, qui af-
ficKent des marges autour 
de 18 % du chi f fre d’af-
faires. De quoi contrarier 
les ac t ion na i res de Da-
none, dont ceux des deux 
fonds d’investissement, et 
motiver la décision de sup-
primer près de 2 000 em-
plois. Les capitalistes sont 
décidément des parasites 
qu’i l faudra empêcher de 
nuire.

Aline Rétesse

Pendant la grève du jeudi 1er avril.

LO

Le chantier du centre commercial de la Part-Dieu.
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DANS LES ENTREPRISES

�ir 
rance։V pour plus  
de sacrifices – pas d’accord !
« �ne très bonne nouvelle pour Air 
rance 
et l’ensemble du secteur aérien (ran%ais » : 
�e �aire, le ministre de l’³conomie, a ainsi 
présenté l’accord conclu le dimanche de 
�Çques avec �ru?elles sur les modalités de la 
nouvelle aide de l’³tat (ran%ais à Air 
rance.

Son conseil d’adminis-
tration a validé l’accord dès 
le lendemain. Car il y trouve 
son compte et veut en pré-
senter au plus vite l’addition 
à ses dizaines de milliers 
de salariés. Un comité so-
cial et économique central 
(CSEC) a donc été convoqué 
à 8 h 30 le surlendemain, 
6 avril. À l’ordre du jour : 
obtenir l’aval des directions 
syndicales à de nouvelles 
attaques sur les salaires, les 
emplois et les conditions de 
travail, au prétexte que « si 
on ne se serre pas la cein-
ture, on ne pourra pas sau-
ver la compagnie ».

L’air est archi-usé, et en 
dix ans Air France a, sous 
ce prétexte, supprimé 10 000 
emplois. Mais pourquoi se 
priverait-elle de l’entonner 
quand certains dirigeants 
syndicaux se placent déjà 
sur le terrain choisi par le 
patron et le gouvernement, 
non pas en appelant les tra-
vailleurs d’Air France à se 
battre pour obtenir le main-
tien des salaires et des em-
plois, mais en se désolant 
que cet accord n’apporte pas 
« assez d’argent frais pour 
sauver Air France » ?

La question ne se pose 
pas ainsi pour les centaines 
d’hôtesses, stewards, tech-
niciens de l’informatique 
des bases province qu’Air 
France veut fermer à Nice, 
Marseille et Toulouse, et qui 
ont eu bien raison de se mo-
biliser ces derniers jours 
contre cette menace, ni pour 
les 1 100 salariés de Hop!, 
la filiale lignes intérieures 
d’Air France. Leurs emplois 
vont disparaître et il ne leur 
est proposé, au mieux et pas 

à tous, qu’un transfert vers 
Air France, sans conserver 
leur ancienneté, leur qua-
l i f icat ion et leur ancien 
salaire.

Les salariés qui restent 
dans la compagnie n’ont ja-
mais vu la couleur des sept 
milliards qu’Air France a 
déjà reçus de l’État en 2020, 
tandis qu’elle faisait passer 
à la trappe l’équivalent de 
3 600 emplois à temps plein. 
L’État va maintenant injec-
ter de nouveaux milliards 
dans Air France, d’ailleurs 
sans que le gouvernement 
ait précisé combien. Craint-
i l que cet énorme cadeau 
puisse choquer ? Pour don-
ner le change, des médias se 
lamentent qu’en contrepar-
tie la compagnie doive cé-
der à la concurrence 18 slots 
(créneaux de décollage et 
d’atterrissage) sur les plus 
de 300 qu’elle détient à Orly. 
Mais est-ce que la posses-
sion de tous ces slots a ja-
mais empêché Air France 
de geler les embauches et 
les salaires, de sabrer les 
emplois, d’imposer toujours 
plus de travail à toujours 

moins de personnel ?
Sur France Inter mar-

di 6 avril au matin, Bruno 
/e 0aire a affirmé qu’avoir 
porté à 30 % la part de l’État 
dans le capital d’Air France 
prouve qu’il soutient aus-
si son personnel. C’est un 
mensonge éhonté. Le Maire 
a ajouté qu’il s’en remettait 
à Ben Smith, le directeur 
 général d’Air France-KLM, 
pour mettre en œuvre « les 
efforts de compétitivité né-
cessaires ».  Cela signi f ie 
qu’il va continuer à réduire 
les salaires réels de mille et 
une façons, à récupérer des 
jours de congés, à suppri-
mer encore 5 400 emplois 
cette année, et à mettre ain-
si le cap sur de nouveaux 
Eénéfices au plus vite.

Les milliards offerts au 
patronat du transport aé-
rien n’ont jamais servi et ne 
serviront pas à protéger les 
emplois. Leur travail, leur 
salaire, leur vie et celle de 
leur famille, les travailleurs 
d’$ir France, de ses filiales 
et sous-traitants, et quel que 
soit leur statut (CDI, CDD, in-
térimaires), ne pourront les 
garantir que si l’on accepte 
de prendre sur les profits 
passés, présents et à venir 
des capitalistes, qui se sont 
enrichis et veulent conti-
nuer à s’enrichir sur le dos 
de la classe ouvrière.

Correspondant LO

�a(ran �ircrađ 	ngine g Cor#eilf	ssonnes։V  
licenciement d’un militant
�epuis plus d’un an, la direction +énérale 
�A	 voulait licencier un militant, délé+ué 
���, représentant de pro?imité, pour des 
moti(s (abriqués de toute pièces. �a hiérarchie 
de son secteur l’accusait de propa+er une 
mauvaise ambiance dans l’atelier.

En fait, el le lui repro-
chait de ne pas se laisser 
faire. Il avait notamment 
attaqué la direction, par le 
passé, pour discrimination 
raciale, et le procès est tou-
jours en cours. Pour s’en 
débarrasser, la direction 

générale SAE avait alors 
fait appel à un cabinet privé 
pour mener son enquête et 
faire un rapport totalement 
à charge contre ce militant. 
Saisis de l’affaire, les élus du 
comité social et économique 
(CSE) s’étaient prononcés à 

la grande majorité contre le 
licenciement.

Contacté, l’inspecteur 
du travail s’y est opposé à 
son tour. Il a contesté un par 
un les arguments contenus 
dans le rapport du cabinet 
privé, jusqu’à mettre en 
doute son indépendance à 
l’égard de la direction SAE. 
Il a démontré que ces pré-
tendues preuves avancées 
par le cabinet et la direction 
n’étaient qu’arguties fantai-
sistes et mensongères.

La direction a fait preuve 
d’acharnement à l’encontre 
de ce militant, jusqu’à le dis-
penser d’activité, lui versant 
son salaire intégral pour 
qu’il reste chez lui, espérant 
qu’il donne sa démission. 
Cela ne suffisant pas, elle a 
fait un recours auprès du 
ministère du Travail pour le 
licencier définitivement. À 
son tour interpellée dans ce 
cadre, la responsable dépar-
tementale de l’inspection du 
travail a confirmé le rapport 

initial de son inspecteur. Le 
ministère a pourtant auto-
risé le l icenciement, bien 
que la direction SAE ait été 
désavouée trois fois.

C e t te  dé c i s ion s c a n -
daleuse et i nadmissi ble 
ouvre la voie à de futures 
sanctions et il faudra tout 
faire pour s’y opposer. Un 
recours au tribunal admi-
nistratif pour contester ce 
licenciement abusif est en 
préparation.

Correspondant LO


� Logistic 
�ennevilliers։V  
cinq jours de grève
�undi 2� mars, les salariés de 
� �o+istic au port 
de �ennevilliers, qui e((ectuent les commandes 
en li+ne pour 0ea, se sont mis en +rève.

Cette entreprise qui fait 
de fructueuses affaires a 
réalisé un chiffre d’affaires 
de 1,43 milliard d’euros en 
2019-2020, en hausse de 
8,7 % par rapport à l’exer-
cice précédent. Ce chiffre 
est celui de l’exercice clos 
au 31 mars 2020, juste au dé-
but de la pandémie. Depuis, 
l’entreprise n’a pas cessé de 
tourner.

Anciennement XPO Lo-
gistic, les salariés travail-
laient dans ces entreprises 
avant que FM Logistic inau-
gure en grande pompe ce 
nouveau bâtiment en jan-
vier 2019. Mais nouveau 
bâtiment ne signif ie pas 
mei l leures conditions de 
travail et de salaire. Dans 
cette entreprise d’environ 
200 travailleurs, seuls 80 
sont en CDI et environ 120 
en intérim. La grande majo-
rité des 80 salariés en CDI se 
sont mis en grève dès le lun-
di matin 4 heures. Ils sont 

pour une bonne part payés 
peu au-dessus du smic. Les 
bâtiments conçus sur deux 
étages ne sont pas adaptés 
et les travailleurs doivent 
manipuler des paquets de 
plus de 40 kg.

Vendredi 2 avril, la di-
rection lâchait 1,4 % d’aug-
mentation de salaire, au lieu 
des 0,9 % évoqués au départ, 
ainsi que quelques primes. 
Les grévistes ont décidé de 
reprendre le travail, sans 
s’estimer satisfaits pour au-
tant. C’est tout de même une 
première victoire et, pen-
dant plusieurs jours, la soli-
darité ouvrière s’est expri-
mée. Une bonne partie des 
intérimaires, qui espèrent 
pour certains être embau-
chés, étaient également de 
cœur avec les grévistes. Et 
c’est surtout une victoire de 
la dignité pour ceux qui ont 
fait ces cinq jours de lutte.

Correspondant LO

LO
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�norr g։�asf�,in։V  
une soupe au goût amer
Le groupe Unilever, propriétaire de l’usine Knorr 
de Duppigheim, dans le Bas-Rhin, a annoncé 
sa fermeture le 25 mars. 261 embauchés 
et des dizaines d’intérimaires et de sous-
traitants se retrouveront sur le carreau.

La direction de l’usine as-
sure à coup de graphiques et 
de chiffres de vente, qu’elle 
n’a d’autre choix que de 
mettre les travailleurs de-
hors, au vu du « déclin struc-
turel des ventes de soupes 
industrielles », inévitable car 
lié au changement d’habi-
tudes des consommateurs, 
désormais acquis au « fait 
maison ». Dans le même 
temps, la direction explique 
chercher un sous-traitant 
pour continuer à produire 
les br iq ues de soupe l i -
quide dans le pays car « les 
consommateurs sont atta-
chés au Made in France ». 
Pour ceux qui pensent que 

l’étiquette tricolore garantit 
l’emploi, voilà qui donne à 
réȵécKirȐ

Dans la s it uat ion ac -
tuelle, alors que les licencie-
ments explosent, perdre son 
emploi est une condamna-
tion. C’est ce que ressentent 
bien des salariés du site de 
Duppigheim, qui travaillent 
dans l’usine en moyenne 
depuis vingt ans, et pour 
certains depuis quarante 
ans, et se moquent bien des 
assurances « d’accompagne-
ment » prodiguées par la 
direction. « Ils parlent de re-
classements pour 70 travail-
leurs, à des dizaines, voire 
des centaines de kilomètres 

d’ici, à Saint-Dizier ou à Di-
jon. On a tout accepté, la po-
lyvalence, le travail pendant 
le Covid, les sacrif ices, et 
maintenant il faudrait aus-
si accepter de se faire jeter 
dehors et de déménager ? » 
témoignait un travailleur, 
encore sous le choc de la 
nouvelle de la fermeture. 
Un autre ajoutait : « C’est 
honteux. Unilever a touché 
le CICE pour fermer des sites 
derrière ! ».

Depuis le rachat en 2014 
de Bestfoods Industries par 
Unilever, la marque Knorr 
appartient à ce gigantesque 
trust mondial, qui regroupe 
400 marques de produits 
de consommation courante, 
dont le chiffre d’affaires 
atteignait 51 milliards en 
2020 et dont les actionnaires 
se partagent des milliards 
de Eénéfices. ,l n’\ a aucune 

raison pour que les tra-
vailleurs fassent les frais 
des décisions prises par ce 
trust dans l’intérêt des ac-
tionnaires. Ces derniers ont 

largement de quoi payer 
pour maintenir les emplois 
et les salaires de tous les tra-
vailleurs du site.

Nadia Cantale

DANS LES ENTREPRISES

�an7ue de 
rance։V 
l’emploi à découvert
À peine bouclé le précédent plan qui avait conduit 
à 2 500 suppressions d’emplois entre 2015 et 
2020, la direction de la �anque de 
rance reprend 
l’offensive, se fixant comme objectif la suppression 
de ¤00 postes supplémentaires d’ici à (in 2024.

� la fin de l’an dernier, la 
banque comptait l’équiva-
lent de 9 535 postes à temps 
plein. La direct ion avait 
déjà annoncé le 20 janvier 
la fermeture de plus d’une 
caisse de tri sur trois et la 
destruction de 131 emplois. 
6i elle parvenait à ses fins, 
le recul total des effectifs 
entre fin 2015 et fin 2024 
s’élèverait à 3 500 postes. La 
moitié des emplois auraient 
disparu en l’espace de vingt 
ans.

L a d i r e c t ion me t  e n 
avant le fait que les billets 

de banque sont de moins 
en moins utilisés et que son 
nouveau plan d’économies 
n’implique aucun départ 
contraint. Quoi qu’elle en 
dise, ses décisions contrain-
draient des centaines de tra-
vailleurs à rester au chô-
mage, tandis que les salariés 
toujours en poste devraient 
supporter une charge de 
travail qui, elle, ne diminue 
pas.

Les salariés soulignent 
en ef fet une importante 
aug mentat ion de l ’ac t i -
vité en raison de la crise. 

Le nombre de dossiers de 
médiat ion de crédit – un 
service à destination des 
entreprises ayant des pro-
blèmes avec leur banque ou 
leur assurance-crédit – a été 
multiplié par dix. D’une fa-
çon générale, tout le monde 
sait que les services divers 
d’assistance aux entreprises 
risquent d’être très sollici-
tés dans les mois à venir. 
Tous craignent aussi l’arri-
vée d’une vague de dossiers 
de surendettement à partir 
de l’automne.

Dans ces circonstances, 
ce ne sont pas des suppres-
sions de postes mais des 
centaines d’embauches qui 
seraient nécessaires.

Sacha Kami

C��� de �ancy։V la direction 
contre le présentiel syndical

Sous prétexte de sys-
tématiser le télétravail, le 
directeur des Ressources 
hu mai nes du CHRU de 
Nancy vient d’annoncer 
aux organisations syndi-
cales que « les mandats et 
missions syndicales exer-
cées dans l’établissement 
doivent relever du télétra-
vail systématique». C’est 
tout juste s’il leur consent 
un minimum de présen-
tiel : « Une tolérance sera 
acceptée pour l’organisa-
t ion d’une permanence 
minimale au sein de vos 
locaux ».

L e  D R H  v a  m ê m e 
jusqu’à « inviter tous les 
volontaires qui sont prêts 
à concourir à l’activité de 
soins sur leur temps syn-
dical et qui ne l’auraient 
pas déjà fait à se manifes-
ter [auprès de lui] pour or-
ganiser leur mobilisation 
en lien avec la direction 
des soins ». En clair, il de-
mande aux militants syn-
dicaux d’abandonner leur 
activité de défense des sa-
lariés pendant la vague 
épidémique !

A lors q u’à coups de 
fermetures de l its et de 

suppressions de postes, 
elle a mis l’hôpital dans 
l’impossibi l ité de faire 
face à la pandémie, la di-
rection du CHRU essaie de 
se servir de la crise sani-
taire pour limiter l’acti-
vité des militants syndi-
caux. Aujourd’hui encore 
plus que jamais, il est vi-
tal que les agents s’orga-
nisent, notamment pour 
revendiquer les centaines 
de postes qui manquent 
cruellement.

Correspondant LO
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�ides Å domicile։V  
la revalorisation  
ne fait pas le compte
La ministre déléguée chargée de l’Autonomie a 
annoncé début avril une « revalorisation historique », 
entre 13 et 15 ¦, du salaire des aides à domicile. 
Malgré l’effet d’annonce, on ne peut toujours pas 
parler de salaires corrects pour ces travailleurs, 
parmi les plus indispensables de la société.

Bien sûr, cette hausse 
sera la bienvenue, tant les 
salaires sont faibles dans 
ce secteur de l’aide à la per-
sonne. Souvent soumis aux 
temps par t iels i mposés, 
seuls 43 % des salariés at-
teignent le niveau de rému-
nération du smic après dix-
sept ans d’ancienneté. 

Alors que la population 
vieillit, et en l’absence de 
structures adaptées et abor-
dables financièrement, le 
recours aux aides à domi-
cile est une nécessité pour 
nombre de personnes âgées 
ou handicapées.

Pourtant les travailleurs 
du secteur, qui sont bien sou-
vent des travailleuses, sont 
surexploités. Elles se sont 
mobilisées à plusieurs re-
prises ces dernières années 
pour dénoncer les horaires 
à rallonge, les heures sup-
plémentaires non payées, 
les trajets non remboursés, 
les temps partiels imposés, 
les plannings modifiés à la 
dernière minute... le tout 
pour des salaires souvent en 
dessous de mille euros.

Alors, si cette hausse de 
salaire finit bien par être 
versée, elle ne sera certaine-
ment pas un luxe.

Encore faudra-t-i l que 
cet te revalor isat ion soit 

effective, car il faut encore 
négocier son financement, 
avec u ne enve loppe de 
200 millions d’euros versés 
par l’État. 

Il est d’ores et déjà sûr 
que tous les travailleurs du 
secteur ne Eénéficieront pas 
de la mesure, puisque seuls 
seraient concernés les or-
ganismes comme les SAAD 
(Services d’aide et d’accom-
pagnement à domicile), fi-
nancés à 60 % par les dépar-
tements. Le gouvernement 
estime que ce seront 209 000 
salariés qui bénéficieront 
de la mesure, sur un secteur 
qui compte plus d’un mil-
lion de travailleurs, toutes 
structures confondues.

Les a ides à dom ic i le 
avaient déjà été exclues des 
revalorisations salariales 
comprises dans le Ségur de 
la Santé et nombre d’entre 
elles n’avaient pas touché 
de prime Covid, alors même 
qu’elles sont en première 
ligne. 

Alors la mesurette « his-
torique » du gouvernement 
ne sera même pas un rat-
trapage. Les factures et le 
lo\er ne sont pas ȵe[iEles : 
le salaire doit être à leur 
hauteur !

Camille Paglieri
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L’Union communiste (trotskyste) qui publie Lutte ouvrière, sous le 
nom duquel elle est connue en tant qu’organisation politique, re-
groupe des militants pour qui communisme et socialisme sont le 
seul avenir pour l’humanité. Celle-ci est menacée par les crises, 
l’épuisement des matières premières et des milieux naturels et 
les guerres dus à l’anarchie de la société actuelle, dont la divi-
sion en classes sociales repose sur la concurrence économique et 
l’égoïsme individuel.
Nous sommes convaincus que les travailleurs peuvent remplacer 
le capitalisme par une société libre, fraternelle et humaine car ils 
constituent la majorité de la population et n’ont aucun intérêt 
personnel au maintien de l’actuelle société. Pour cela ils devront 
remplacer l’État de la bourgeoisie pour créer un régime où les 
masses populaires exerceront elles-mêmes le pouvoir en assurant 
un contrôle démocratique sur tous les rouages du pouvoir écono-
mique et politique. Nous disons aussi que les travailleurs n’ont pas 
de patrie et qu’un peuple qui en opprime un autre ne peut être un 
peuple libre.
Les militants qui animent ce journal s’affirment trotskystes, du 
nom du compagnon et continuateur de Lénine, qui a combattu le 
stalinisme dès son origine et a péri assassiné pour n’avoir jamais 
cédé.

Lutte ouvrière
�nion communiste ltrots0ystem, 

mem#re de lZ�nion communiste internationaliste
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Tarif des abonnements Lutte ouvrière
Lutte 

de classe

Destination 6 mois Un an Un an

France, Outre-mer 20 € 40 € 15 €

Outre-mer avion 28 € 56 € 17 €

Reste de l’Europe 38 € 76 € 20 €

Reste du monde 46 € 91 € 24 €

Envoi sous pli fermé : tarifs sur demande.
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droit à une réduction fiscale. Une personne 
physique ne peut verser un don que si elle 
est de nationalité française ou si elle réside 
en France.
L’association de financement du parti Lutte 
ouvrière a été agréée le 30 novembre 2009. 
Elle est seule habilitée à recueillir les dons de 
personnes identifiées. 
L’article 11-4 de la loi du 11 mars 1988 
précise que les dons et cotisations d’une 
personne physique à un ou plusieurs partis 
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an. L’article 11-5 de cette loi  dispose que « 
ceux qui ont versé des dons à un ou plusieurs 
partis politiques en violation de l’article 11-4 
sont punis d’une amende de 3 750 euros et 
d’un an d’emprisonnement ».
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DANS LES ENTREPRISES

Carre(our։V la colère s’exprime
Plusieurs milliers de travailleurs de Carrefour ont 
fait grève samedi 3 avril dans tout le pays. Ils ont 
manifesté devant les magasins et distribué des 
tracts aux clients. Ils revendiquent des hausses 
de salaire, des embauches et dénoncent la 
dégradation continue de leurs conditions de travail.

Cette grève a été l’occa-
sion de vérifier que nomEre 
de travailleurs, venus Iaire 
leurs courses, non seule -
ment soutiennent les sala-
riés de CarreIour dans leurs 
revendicat ions, mais les 
partagent. %ien que les ma-
gasins CarreIour aient aug-
menté leurs ventes de �,� � 
cette année, la direction 
n’accorde qu’une augmenta-
tion de �,� � sur des salaires 
déjà très Eas. Et, au lieu de 

la prime de � ��� euros évo-
quée par le gouvernement 
pour ceu[ qui ont continué 
à travailler dans des condi-
tions dangereuses pour leur 
santé, el le se contente de 
proposer ��� euros.

,l \ a à peine deu[ mois, 
le 3D* de CarreIour se van-
tait pourtant qu’avec un 
cKiIIre d’aIIaires de �� mil-
liards d’euros en ���� et des 
proIits en Kausse de �� �, 
l’enseigne réalisait sa plus 

Kaute perIormance depuis 
vingt ans. ,l soulignait alors 
le d\namisme et la profita-
Eilité du groupe. Et, pour 
Eien montrer que l’enseigne 
est au meilleur de sa Iorme 
et ne manque pas de capi-
tau[ disponiEles, il annon-
©ait dans la Ioulée le racKat 
de ��� supermarcKés 6u-
peco en Espagne puis, un 
mois plus tard, fin mars, de 
��� magasins *rupo %,* au 
%résil. Ces racKats succes-
siIs Iont suite à celui, en no-
vemEre dernier, de ��� su-
permarcKés %io c’%on en 
France.

/es proI its en Kausse 
d e  C a r r e I o u r  n e  s ’e [ -
pl iq uent pas seu lement 
par la Kausse du cKi I Ire 

d’aIIaires, mais également 
par les suppressions mas-
sives d’emplois. $insi, sur 
��� ��� salariés à l’eIIec-
t i I en France en ����, i ls 
n’étaient plus qu’un peu 
plus de ��� ��� I in ����. 
Cela s’est Iait à coups de 
Iermetures de magasins 
par centaines, comme les 
e[-Dia, de plans de sup -
pressions de postes succes-
siIs, � ��� en ���� dans les 
Eureau[ au siège, plus de 
� ��� dans les K\permar-
cKés en ����. /es grévistes 
dénoncent aussi le projet 
de location  gérance d’une 
quarantaine de supermar-
cKés en France, qui e[ter-
na l i serait 3 000 t ravai l -
leurs et leur Ierait perdre 

l’équivalent d’un à deu[ 
moi s de sa la i re par an. 
6ans compter les pressions 
incessantes pour licencier 
individuellement tous ceu[ 
que Eroie la macKine à pro-
fits patronale.

Face à la rapacité d’ac-
tionnaires au[ coIIres Eien 
rempl is, les travai l leurs 
de CarreIour ont Eien des 
raisons d’e[pr i mer leur 
colère et de revendiquer 
une Kausse générale des 
salaires de ��� euros ainsi 
que l’emEaucKe de salariés 
en CD,, au lieu des contrats 
précaires, des contrats pro, 
de stagiaires ou d’apprentis 
suEventionnés par l’�tat et 
très peu rémunérés.

Philippe Logier

Un mouvement de grève bien suivi
� travers tout le pa\s, la 

moEilisation des salariés 
de CarreIour a été impor-
tante le � av r i l . $ insi à 
l’K\permarcKé CarreIour 
5ungis %el le-�pine, dans 
le 9al-de-0arne, cKe] les 
magasiniers, plusieurs ca-
mions n’ont pu ¬tre décKar-
gés pendant la nuit du Iait 
de la grève. La direction a 
Eien envo\é des cadres pour 
Iaire ce travail, mais ceu[-ci 
ont pu constater au passage 
que les transpalettes élec-
triques étaient vétustes et 
n’ont pu décKarger que trois 
camions sur trei]e. De � K �� 

et à �� Keures, les grévistes 
ont accueil l i les cl ients à 
plus d’une vingtaine au[ 
cris de : m 2n veut la prime 
0acron }, ou encore m Des 
augmentations de salaire, 
pour tous. } %eaucoup leur 
donnaient raison et témoi-
gnaient de leur situation 
dans leur propre entreprise.

� 9énissieu [, dans le 
5K¶ne, les salariés ont été 
nomEreu[ à répondre par 
la grève, en s’adressant au[ 
clients et en déIilant dans 
le magasin pour dire m �a 
suffit � } En eIIet la direction 
augmente l’e[ploitation des 

emplo\és en diminuant leur 
nomEre déjà insuffisant, en 
multipliant les contrats pré-
caires, avec un manque de 
matériel et des réorganisa-
tions qui rendent le travail 
plus répétitiI.

Dans le Nord-Pas-de-Ca-
lais, les travailleurs de Car-
reIour ont relevé la t¬te Iace 
au[ actionnaires gavés et 
ont e[primé la m¬me colère 
dans les entrep¶ts d’$ire-
sur-la-/\s et les magasins 
d’au moins une quin]aine 
de villes.

� 0ont-6ai nt- $ ignan, 
près de 5ouen, i ls ont été 

�� à Iaire grève, porteurs 
des m¬mes revendications : 
une véritaEle augmenta-
tion des salaires et des em-
EaucKes pour Iaire Iace à 
la su rc Karge de t rava i l 

occasionnée par la crise sa-
nitaire. ,ls ont re©u eu[ aus-
si de nomEreuses marques 
de solidarité de la part des 
clients.

Correspondants LO

LO

À Carrefour Venissieux.
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I��։V un droit toujours à conquérir
Dans une tribune publiée par Le Journal du 
Dimanche du 4 avril, 343 femmes, connues ou non, 
appellent à étendre le délai légal pour recourir 
à une interruption volontaire de grossesse, et 
revendiquent pour les femmes la libre disposition 
de leur corps. Cela fait écho, cinquante ans 
après, au premier manifeste de 343 femmes 
qui défièrent le pouvoir et la morale bien-
pensante en affirmant « Je déclare avoir avorté.»

Le 4 avril 1971 en effet, 
343 fem mes, par m i les -
quelles Simone de Beauvoir 
et Gisèle Hal imi, s ’accu-
saient du délit d’avortement 
alors passible d’une amende 
et même de peines de pri-
son. Il s’agissait de dénon-
cer l’hypocrisie d’un État 
qui fermait les yeux sur 
des centaines de mil l iers 
d’avortements clandestins 
et souvent dramatiques. 
El les réclamaient que les 
fem mes pu i ssent i nter -
rompre une grossesse dans 
des condit ions correctes 
e t  accéder au x moyen s 
contraceptifs. Les réactions 
de la droite, en particulier 
catholique, furent outran-
cières : l’association Lais-
sez-les vivre, créée en 1971, 
cria au génocide, et dénonça 

« ces campagnes pour la li-
berté sexuelle et l’érotisme 
qui ruinent le moral de la 
nation ».

I l  fa l lut ensu ite bien 
des manifestations, des dé-
marches mil itantes pour 
faire signer à toutes celles, 
et tous ceux qui le souhai-
taient par solidarité, le Ma-
nifeste des 343 ; il fallut le 
procès de Bobigny où Gisèle 
Halimi réussit à faire ac-
quitter une jeune fille accu-
sée d’avoir avorté, pour en 
arriver finalement à la loi 
Veil en janvier 1975.

Ci nq uante ans après , 
tout n’est pas réglé, loin de 
là. En septembre dernier, 
le délai pour pratiquer une 
IVG devait passer de douze 
à quatorze semaines. Ac-
ceptée en commission, cette 

proposition a finalement été 
retirée du débat à l’Assem-
blée le 16 février par ceux-là 
mêmes qui l’avaient propo-
sée, les députés socialistes. 
Les 500 amendements, dont 
423 déposés par la droite qui 
ne désarme pas, auraient 
pris 18 à 20 heures de dé-
bats, indispensables selon 
la présidente du groupe so-
cialiste à l’examen d’autres 
projets de lois plus urgents !

Les fem mes –3 0 0 0 à 
5 000 chaque année – qui 
dépassent les délais conti-
nueront à al ler à l’étran-
ger,  q uand el les en ont 
les moyens. La pol it ique 
d’économies a été catastro-
phique pour le système de 
santé, entre autres pour les 
centres d’IVG dont presque 
8 % ont disparu en dix ans. 
Bien des hôpitaux ne pra-
t iquent pas cet te opéra-
tion, insuffisamment ren-
table. Bien des chirurgiens 
prennent prétexte d’une 
clause de conscience pour 
ne pas prat iq uer d’ I VG. 
Pourtant, chaque année, 
plus de 200 000 femmes 
doivent y recourir. Elles ont 
d’autant plus de difficultés 

qu’elles sont isolées, éloi-
gnées des quelques centres 
de santé existants et mal 
informées.

Ci nq uante ans après , 

le droit à l’avortement et à 
la contraception, le droit à 
l’éducation à la sexualité 
sont encore à conquérir.

Sylvie Maréchal

�ara7uat։V un herbicide hypertoxique
Le paraquat est un herbicide tellement dangereux 
pour l’homme qu’il suffit d’en ingérer une cuillère 
à café pour mourir dans les jours suivants, et qu’il 
devrait être interdit partout et depuis longtemps.

Commercial isé depuis 
1961, ce produit serait à 
l’origine de plus de 100 000 
morts. Il est bien souvent 
ut i l i sé pour se su ic ider 
par des agriculteurs pous-
sés au désespoir, en Inde et 
dans d’autres pays pauvres, 
mais il provoque aussi des 
accidents impliquant des 
enfants, qui le confondent 
avec un soda. Pourtant, il 
n’a été interdit en Europe 
qu’en 2007, et il est toujours 
autorisé aux États-Unis et 
dans la plupart des pays 
pauvres, où son faible coût 
en fait l’un des herbicides 
les plus courants.

Imperial Chemical In-
dustry (ICI), le trust agro-
chimique qui l’a mis sur le 
marché, a réussi à différer 
son interdiction globale par 
la FAO (l’Organisation des 
Nations unies pour l’al i-
mentation) en ajoutant un 
agent vomitif à la matière 
active désherbante. D’après 
le fa br icant ,  ce vom it i f 
permettrait d’expulser le 
produit assez rapidement 
après ingestion, pour éviter 
qu’il pénètre dans le sang et 
conduise à la mort par insuf-
fisance respiratoire. Mais, 
grâce à un ingénieur de 
l’entreprise devenu lanceur 

d’alerte et à une ONG qui 
a consulté des centaines 
de docu ments i nter nes , 
on sait aujourd’hui que le 
trust agrochimique a menti 
sciemment pour continuer à 
vendre son herbicide.

L’é t u de  s c ie nt i f i q ue 
de 1976, qui concernait la 
quantité de vomitif à in-
troduire et sur laquelle le 
fabricant se basait, était 
truquée, et les dirigeants 
de l’entreprise le savaient 
depuis le début. I l aurait 
fallu en effet mettre cinq 
à dix fois plus de vomitif 
pour qu’il soit efficace. 0ais 
i l n’en était pas question, 
car cela aurait augmenté les 
coûts de production, ce qui 
aurait « anéanti les bénéfices 
du groupe avec le paraquat 

au niveau mondial », comme 
l’expliquait un document 
interne datant de 1987.

Depuis la fin des années 
1980, ICI a tout de même fait 
travailler des scientifiques 
sur des formu les mieu x 
dosées en vomitif et donc 
moins dangereuses, mais 
elle les a gardées en réserve 
pour les cas où elle serait 
« conf rontée à une cr ise 
réglementaire »  pouvant 
conduire à une interdiction 
du paraquat. Aujourd’hui 
encore, la formule hyper-
toxique des années 1970 
est vendue massivement, 
en particulier dans les pays 
pauvres, et assure des béné-
fices conIortaEles à 6\ngen-
ta, qui a racheté les activités 
pesticides d’ICI en 2000.

Sy n gent a per s i s te  e t 
signe, et se justifie en ex-
pliquant avec cynisme que 
« presque toutes les innova-
tions modernes – bâtiments, 
ponts, chemins de fer, pro-
duits pharmaceutiques, au-
tomobiles, machines et pro-
duits phytosanitaires – ont 
été utilisées pour le suicide ». 
Et d’ajouter qu’il vaut mieux 
« se concentrer sur les pro-
blèmes de santé mentale, et 
non priver le monde de tech-
nologies utiles ».

Pour ce trust mondial au 
chiffre d’affaires de près 
de 13 milliards de dollars, 
100 000 morts ne pèsent 
rien, en face du profit rap-
porté par ce poison !

Valérie Fontaine

Cartel du sand>ic,։V bouchées doubles sur les profits !
L’Autorité de la concurrence vient de sanctionner 
pour entente illicite sur les prix trois groupes 
agroalimentaires, Daunat, Monterrat et LDC, 
qui fabriquent des sandwichs vendus dans 
les supermarchés et les stations-service.

De 2010 à 2016, ces trois 
trusts se réunissaient se-
crètement pour se mettre 
d’accord sur des prix éle-
vés et fausser ainsi les ap-
pels d’offres de la grande 
distribution. Ces pratiques 
frauduleuses ne sont pas 
nouvelles et sont même très 
fréquentes. Il y a eu le cartel 
du jambon, de l’électromé-
nager, des produits d’entre-
tien, de la téléphonie mo-
bile, etc.

Dans presque tous les 
secteurs, quelques grands 
groupes capitalistes sont en 
situation de quasi-monopole 
et il leur est donc très simple 
de s’accorder sur les prix. 
Par exemple, Daunat, Mon-
terrat et LDC détiennent à 
eux seuls 90 % du marché 
des sandwichs industriels. 
Lorsque ces accords secrets 
arrivent sur la place pu-
blique, c’est souvent parce 
que l’un des margoul ins 

dénonce ses complices.
Il existe en effet une pro-

cédure dite de clémence qui 
permet à celui qui révèle un 
accord d’entente sur les prix 
de ne pas régler d’amende. 
Monterrat ne paiera donc 
rien car c’est lui qui a tra-
hi en premier. LDC devra 
verser 15,5 millions d’euros 
et Daunat 9 millions, soit 
une diminution de 35 % de 
la sanction car, d’après la 
loi, eux aussi bénéficient 
de la procédu re de c lé -
mence, puisqu’ils ont cha-
cun dénoncé l’accord l’un 
après l’autre. Une loi vrai-
ment faite pour inciter à la 
récidive.

Arnaud Louvet
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